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PREFACE

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
(CADHP ou Commission africaine), qui est l’organe des droits de 

l’homme de l’Union africaine, s’occupe de la situation des droits des 
peuples autochtones depuis 1999. Les populations autochtones font par-
tie des groupes les plus vulnérables et les plus marginalisés du continent 
africain. Depuis la 29ème Session ordinaire de la Commission africaine de 
2001, leurs représentants participent aux sessions de la CADHP et ap-
portent leurs vibrants témoignages sur leur situation et sur les violations 
des droits de l’homme dont ils sont victimes. Leur message s’inscrit dans 
une forte demande de reconnaissance et de respect et en appelle à une 
amélioration de la protection de leurs droits civils, politiques, écono-
miques, sociaux et culturels. Ils demandent aussi le droit de vivre en tant 
que peuple et d’avoir leur mot à dire dans le choix de leur avenir, qu’ils 
veulent pouvoir baser sur leur propre culture, leur identité, leurs espoirs 
et leur conception du monde. En outre, les populations autochtones sou-
haitent exercer leurs droits dans le cadre institutionnel des Etats-nations 
auxquels elles appartiennent. La Commission africaine a répondu à leur 
appel. La Commission africaine reconnait que la protection et la promo-
tion des droits des groupes les plus défavorisés, marginalisés et exclus du 
continent est un problème majeur et que la Charte africaine des droits de 
l’homme et des populations doit servir de cadre à la protection et la pro-
motion de ces droits.

Afin de définir une base sur laquelle fonder des discussions et formu-
ler des recommandations, la Commission africaine a mis en place un 
Groupe de travail sur les populations/communautés autochtones 
(Groupe de travail) en 2001. Le Groupe de travail a mis en œuvre son 
mandat initial en produisant un document complet intitulé « Rapport du 
groupe de travail d’experts de la Commission africaine sur les popula-
tions/communautés autochtones », sur la situation des droits des popu-
lations et communautés autochtones en Afrique (le rapport complet peut 
être téléchargé sur http://www.achpr.org). Le rapport a été adopté par la 
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Commission africaine en novembre 2003 et publié sous forme de livre en 
2005. Ce rapport représente la conception et le cadre institutionnel offi-
ciels de la Commission africaine en ce qui concerne la question des droits 
des populations autochtones en Afrique.

En 2003, le Groupe de travail a reçu comme mandat de : 

•	 Lever des fonds pour financer les activités du Groupe de travail, 
avec le soutien et la coopération des bailleurs de fonds, des institu-
tions et des ONG intéressés ; 

•	 Collecter des informations venant de toutes les sources possibles 
(y compris des gouvernements, de la société civile et des commu-
nautés autochtones) sur l’état des violations des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales des populations et communautés 
autochtones ;

•	 Entreprendre des visites de pays pour étudier la situation des 
droits de l’homme des populations et communautés autochtones ;

•	 Formuler des recommandations et des propositions sur les me-
sures et les activités appropriées pour prévenir et réparer les viola-
tions des droits de l’homme et des libertés fondamentales des po-
pulations et communautés autochtones ;

•	 Soumettre un rapport d’activité à chaque session ordinaire de la 
Commission africaine ;

•	 Coopérer chaque fois que cela est faisable et pertinent avec les 
autres institutions, organisations et mécanismes internationaux et 
régionaux des droits de l’homme.

Sur la base de ce mandat, le Groupe de travail a développé un programme 
d’activité extensif. Ce programme comprend entre autres des visites de 
pays, l’organisation de séminaires de sensibilisation, la coopération avec 
les diverses parties prenantes et la publication de rapports ; le tout dans 
le but de protéger et de promouvoir les droits des populations autoch-
tones en Afrique.

Ce rapport fait partie d’une série de rapports spécifiques de pays 
produits par le Groupe de travail et adoptés par la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples. Les rapports de pays font suite à 
diverses visites, effectuées dans ces pays par le Groupe de travail, qui, 
toutes, ont cherché à inclure d’importantes parties prenantes comme les 
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gouvernements, les institutions nationales de droits de l’homme, les 
ONG, les agences intergouvernementales et les représentants des com-
munautés autochtones. Les visites ont cherché à inclure tous les acteurs 
pertinents dans un dialogue autour des droits des populations autoch-
tones et à les informer de la position de la Commission africaine en la 
matière. Les rapports traitent non seulement des visites du Groupe de 
travail, mais cherchent aussi à développer les termes d’un dialogue con-
structif entre la Commission africaine, les différents Etats membres de 
l’Union africaine, ainsi que les autres parties intéressées.

Jusqu’à ce jour, le Groupe de travail a entrepris des visites au Botswa-
na, au Burkina Faso, au Burundi, au Gabon, au Kenya, en Libye, en Na-
mibie, au Niger, en Ouganda, en République Centrafricaine, en Répu-
blique Démocratique du Congo, en République du Congo et au Rwanda. 
Ces visites de pays ont été effectuées entre 2005 et 2011 et les rapports 
sont publiés une fois qu’ils ont été adoptés par la Commission africaine. 
L’espoir est que ces rapports contribuent à une prise de conscience sur la 
situation des populations autochtones en Afrique et s’avèrent utiles pour 
établir un dialogue constructif et identifier les moyens appropriés par 
lesquels la situation des populations autochtones d’Afrique pourra être 
améliorée.

L’espoir est qu’à travers notre effort commun, la situation critique des 
droits des populations autochtones soit largement reconnue et que toutes 
les parties prenantes oeuvrent, chacune dans leur domaine, à la promo-
tion et à la protection des droits des populations autochtones.

Commissaire Musa Ngary Bitaye
Président du Groupe de travail de la Commission africaine 

des populations/communautés autochtones
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RESUME DETAILLE

Le Groupe de travail sur les populations/communautés autochtones 
(le Groupe de travail/GTPA) de la Commission africaine a effectué 

une mission en République du Congo du 15 au 24 mars 2010. La Déléga-
tion était composée :

•	 Du Commissaire Musa Ngary Bitaye, membre de la Commission 
africaine et Président du Groupe de travail sur les populations/
communautés autochtones ;

•	 De la Commissaire Soyata Maïga, membre de la Commission afri-
caine et du Groupe de travail sur les populations/communautés 
autochtones ;

•	 Du Dr Albert Barume, membre du Groupe de travail ; 
•	 La mission était accompagnée du docteur Robert Eno, Juriste prin-

cipal au Secrétariat de la Commission africaine.

La mission avait pour objectif de :

•	 Recueillir des informations sur la situation des peuples autoch-
tones au Congo ;

•	 Discuter avec le Gouvernement de la République du Congo de la 
situation des peuples autochtones en particulier et de ses relations 
avec la CADHP en général ;

•	 Discuter avec la société civile de son rôle dans la promotion et la 
protection des droits des autochtones au Congo ;

•	 Rencontrer des communautés autochtones pour comprendre les 
problèmes auxquels elles sont confrontées en termes de jouissance 
de leurs droits fondamentaux ;

•	 Discuter avec le Gouvernement de la République du Congo de la 
situation spécifique des droits des femmes et des enfants autoch-
tones ; 
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•	 S’entretenir avec les acteurs de la nouvelle loi adoptée par le 
Congo pour les peuples autochtones ; 

•	 Diffuser la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones.

Au niveau national, la Délégation a rencontré les hauts responsables 
des organismes publics suivants : Présidence de la République, As-
semblée Nationale, Sénat, Ministères de la Justice, des Affaires so-
ciales, de l’Education et des Forêts, ainsi que des représentants de la 
Commission nationale des droits de l’homme. La Délégation a égale-
ment rencontré des représentants d’autorités régionales du Départe-
ment du Ministère public, à savoir : le Secrétaire Général de la Préfec-
ture, le Sous-préfet et les services départementaux chargés de l’éduca-
tion, de la justice, de la santé et des affaires sociales. La Délégation a 
eu des entretiens avec des représentants à tous les niveaux de la socié-
té civile ainsi qu’avec des organisations non-gouvernementales inter-
venant dans le domaine des droits de l’homme en général et dans le 
domaine des droits des autochtones en particulier. La Délégation a 
également rencontré les représentants des institutions des Nations 
Unies suivantes : UNESCO, UNICEF et PNUD. Enfin, la Délégation 
s’est rendue auprès de trois communautés autochtones installées près 
de Sibiti.

Observations générales de la Mission

A la suite des entretiens, discussions et consultations menés au cours de 
la mission, la Délégation a analysé les informations recueillies et for-
mulé des observations dans les domaines des droits relatifs à la citoyen-
neté, la justice, la non-discrimination, la participation dans la gestion 
des affaires publiques, l’éducation, la santé, les terres et ressources, les 
femmes autochtones et l’emploi. L’analyse a également porté sur le pro-
jet de loi portant promotion et protection des populations autochtones 
en République du Congo. 
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Projet de loi portant promotion et protection des droits des peuples 
autochtones en République du Congo

La Délégation a pris note du projet de loi sur la promotion et la protection 
des droits des autochtones en République du Congo. Le processus 
d’adoption de cette loi est en cours depuis plus de 4 ans et plusieurs par-
ties intéressées y ont été associées, notamment les communautés autoch-
tones, les organisations de la société civile et les partenaires internatio-
naux. Au moment de la mission, le projet de loi avait déjà franchi plu-
sieurs étapes importantes, à savoir son adoption par le Conseil des mi-
nistres et son examen par la Cour Constitutionnelle. Il ne lui restait plus 
qu’à être soumis au Parlement, inscrit à l’ordre du jour de cet organe lé-
gislatif et finalement adopté et promulgué par le Président de la Répu-
blique. La version présentée à la Délégation comprenait 11 Chapitres, 
portant respectivement sur les dispositions générales, les droits civils et 
politiques, les droits culturels, le droit à l’éducation, le droit à la santé, le 
droit au travail, le droit à la propriété, le droit à l’environnement et autres 
dispositions finales. Un bon nombre de ces dispositions sont conformes 
aux dispositions de différents instruments internationaux, en particulier 
de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et de la Décla-
ration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.

Droit à la citoyenneté et état civil

La Délégation a constaté qu’il n’existe pas de données statistiques désa-
grégées portant sur la situation ou le niveau de jouissance de plusieurs 
droits par les communautés autochtones en République du Congo. L’éloi-
gnement, l’approche centraliste, la méfiance des autochtones vis-à-vis 
des systèmes en place et la pauvreté extrême de ces communautés sont 
tous des facteurs importants qui les empêchent de jouir pleinement de 
leur droit à la citoyenneté. Les peuples autochtones ne font pas enregis-
trer la naissance de leurs enfants ni leurs mariages, non seulement parce 
qu’ils sont, pour la plupart, analphabètes, mais aussi parce que les ser-
vices publics ne tiennent pas compte du mode de vie des communautés 
autochtones et sont situés, lorsqu’ils existent, dans des villes éloignées de 
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l’endroit où vivent les communautés concernées. La Délégation a égale-
ment noté que très peu d’autochtones sont fonctionnaires. En fait, la Dé-
légation n’a identifié aucun employé autochtone dans l’administration 
publique des lieux qu’elle a visités. 

Droit d’accès à la justice 

La Délégation a pris note de l’existence d’une aide judiciaire gratuite 
pour les démunis en République du Congo. Ce mécanisme pourrait bé-
néficier aux communautés autochtones qui vivent dans des conditions 
d’extrême pauvreté et ne connaissent pas le système judiciaire. Malheu-
reusement, l’aide judiciaire gratuite est inefficace, en raison de l’insuffi-
sance des ressources de l’Etat.  Les rencontres avec diverses autorités lo-
cales ont fait apparaître des cas non rapportés de discriminations, d’abus 
et d’attaques à l’intégrité physique des autochtones par les membres des 
groupes dominants. La Délégation a pris note de l’existence d’initiatives 
encourageantes visant à sensibiliser les populations autochtones sur 
leurs droits au niveau du Ministère public près le Tribunal de Sibiti, en 
association avec des ONG locales. La Délégation a toutefois été informée 
du fait que, dans certains départements comme Sibiti, les auxiliaires de 
justice, et notamment les avocats, ne sont pas assez nombreux pour assis-
ter les autochtones démunis. La Délégation a, en outre, constaté une mé-
fiance généralisée des autochtones vis-à-vis du service public de la jus-
tice.

Droit à la non-discrimination et à l’égalité 

La Délégation a noté qu’il n’existe pas de cadre juridique ou institution-
nel spécifiquement établi pour remédier à la discrimination subie par les 
autochtones qui ne connaissent pas leurs droits et ne sont pas considérés 
comme des citoyens à part entière. À titre d’exemple, il est rare qu’une 
femme bantoue épouse un autochtone ou que des aliments préparés par 
un autochtone soient consommés par des personnes issues d’autres com-
munautés. Les inégalités persistent également en termes d’emploi ;  le 
salaire d’un autochtone est toujours sans aucune mesure avec le travail 
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qu’il effectue, et est inférieur à celui de ses collègues issus des groupes 
dominants. Certaines autorités locales ont fait état de cas de pratiques 
esclavagistes dont les autochtones sont encore victimes dans certaines 
parties du pays. Des individus ou des familles entières d’autochtones 
sont dans certains cas considérés comme des biens bantous. 

Droit à l’information et participation à la gestion des affaires publiques

La Délégation a pris note du fait que les autochtones n’ont pas accès à 
l’information publique. Il n’existe aucun programme gouvernemental 
visant à renforcer les capacités des autochtones à comprendre leurs droits 
et leurs devoirs en tant que citoyens à part entière, ainsi que leur contri-
bution au développement socio-économique du pays. À titre d’exemple, 
il n’existe aucune station de radio, ni aucun programme spécifiquement 
consacré aux communautés autochtones. En outre, la Délégation n’a ren-
contré aucun fonctionnaire issu des communautés autochtones. Il n’existe 
aucun autochtone dans le secteur public et institutionnel relevant du Lé-
gislatif, de l’Exécutif et du Judiciaire. Même au niveau local, les popula-
tions autochtones ne font pas partie des organes et institutions de prise 
de décision. Par ailleurs, leurs institutions traditionnelles ne sont pas re-
connues ni prises en compte dans l’organisation administrative du pays. 

Droit à l’éducation

La Délégation a noté l’existence d’un cadre juridique favorable en ce qui 
concerne le droit des enfants autochtones à l’éducation primaire dans le 
pays. Ce droit découle de la loi sur la gratuité de l’enseignement pri-
maire. La Délégation a également pris note de l’importance des activités 
entreprises par l’ONG International Partnership for Human Development 
(Partenariat international pour le développement humain) (IPHD) dans 
le département de la Lékoumou, où son impact positif est ressenti et ap-
précié, même si la durabilité de son intervention pose problème. Malgré 
le cadre juridique favorable et les efforts en cours par des acteurs non-
étatiques, la Délégation a constaté un manque d’enseignants, l’absence 
d’écoles à proximité ou à l’intérieur des villages autochtones et la persis-
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tance d’un taux d’abandon scolaire estimé à plus de 80 % parmi les en-
fants autochtones. La Délégation a par exemple été  informée du fait 
qu’un seul élève autochtone suivait les cours au niveau de l’école secon-
daire de Sibiti. Au moment de la mission, la Délégation a par ailleurs re-
marqué un nombre élevé d’enfants en âge d’être scolarisés présents dans 
les villages  pendant les heures de cours. Il apparait ainsi que les efforts 
en cours demeurent  insuffisants. La Délégation a également observé que 
l’extrême pauvreté des parents autochtones a un impact négatif sur l’édu-
cation des enfants, comme cela a été relevé dans le rapport d’étude sur 
l’éducation effectuée par le Mécanisme d’experts sur les droits des 
peuples autochtones (EMRIP), qui établit un lien direct entre la pauvreté 
autochtone et l’éducation des enfants. Le phénomène des mariages pré-
coces a également été souligné comme étant un obstacle majeur à l’accès 
et au maintien des filles autochtones à l’école. Par ailleurs, des cas d’abus 
infligés aux enfants autochtones par d’autres élèves et parfois par cer-
tains enseignants ont été signalés. En effet, plusieurs enfants autochtones 
abandonnent l’école parce qu’ils y sont constamment maltraités ou ridi-
culisés par d’autres enfants ou des enseignants qui les traitent de per-
sonnes sales et non-civilisées. Le système scolaire ne correspond pas non 
plus au style de vie, à la culture et aux moyens de subsistance des com-
munautés autochtones. Dans de nombreux cas, les enfants autochtones 
sont contraints d’abandonner l’école pour participer aux activités liées au 
mode de vie de leurs communautés.

Droit à la santé

La Délégation a noté un problème général d’inaccessibilité aux soins de 
santé en République du Congo, dû notamment au manque d’infrastruc-
tures, de ressources et de personnel qualifié. La Délégation a appris, par 
exemple, qu’il n’y a qu’un seul médecin à Sibiti, pour plus de 80.000 habi-
tants. L’inaccessibilité des autochtones aux services de santé est presque 
généralisée en République du Congo, en raison non seulement du 
manque de ressources et de l’éloignement des centres de santé, mais aus-
si de la discrimination, des préjugés et du mépris dont continuent de 
souffrir les autochtones de la part des agents de santé. La plupart des 
communautés autochtones de la République du Congo dépendent tou-
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jours de la médecine traditionnelle, mais l’inaccessibilité croissante aux 
forêts et le manque de soutien de la part du gouvernement érodent consi-
dérablement les connaissances et le savoir-faire autochtones dans le do-
maine de la pharmacopée. Malgré l’adoption de certaines politiques na-
tionales positives, telle que la gratuité du traitement contre le paludisme 
de 0 à 15 ans, les conditions sanitaires des communautés autochtones 
restent préoccupantes, en raison d’une combinaison de facteurs, dont 
leur niveau d’extrême pauvreté, l’inadaptation des politiques sanitaires 
nationales au mode de vie autochtone ainsi que du climat de méfiance 
qui règne de part et d’autre. Par exemple, on a constaté une certaine mé-
fiance de la part des autochtones à l’égard des campagnes de vaccination 
et des contrôles prénataux, malgré l’existence de quelques mesures inci-
tatives prises par les autorités locales à leur endroit. La Délégation a en 
outre noté le manque de logements décents, d’eau potable et de toilettes, 
ce qui pose un réel problème d’hygiène et de santé publique dans les 
villages visités. La Délégation a constaté également que presque toutes 
les naissances d’enfants autochtones étaient suivies par des matrones tra-
ditionnelles, qui ont déclarées n’avoir jamais bénéficié d’un programme 
de soutien ni d’une quelconque formation. L’absence de soutien à la 
pharmacopée autochtone, qui reste largement utilisée par les commu-
nautés concernées, reste une préoccupation relevée par la mission.

Droit à la terre, à l’identité culturelle et à un emploi décent

La Délégation a noté que les communautés autochtones, qui vivent prin-
cipalement dans les zones rurales, ne sont pas propriétaires des terres à 
l’instar d’autres communautés traditionnelles de la République du 
Congo. Les populations autochtones vivent essentiellement aux abords 
des villages des groupes dominants et, lorsque ceux-ci s’étendent, elles 
sont contraintes de se déplacer. La Délégation n’a traversé aucun village 
où cohabitaient des autochtones et des Bantous. Cette situation générali-
sée illustre l’ampleur de la discrimination, de la ségrégation et des stéréo-
types persistants qui affectent les communautés autochtones. La Déléga-
tion a noté que la propriété foncière coutumière n’est pas garantie aux 
communautés autochtones. Les forêts tropicales congolaises sont connues 
pour être les terres ancestrales de ces communautés. Le Code forestier et 
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la loi foncière ne reconnaissent ni ne protègent ce droit coutumier des 
peuples autochtones. En conséquence, l’essentiel des forêts a été attribué 
à des concessions d’exploitation forestière ou transformé en zones proté-
gées et, dans les deux cas, les droits coutumiers des peuples autochtones 
ne sont pas reconnus. L’hypothèse généralisée est que les communautés 
autochtones n’ont pas besoin de terres spécifiques du fait de leur style de 
vie nomade. Par ailleurs, leur mode de vie et d’occupation des terres est 
souvent considéré comme une perte de ressources pour l’Etat. Ceci ex-
plique en partie l’inaccessibilité croissante des peuples autochtones aux 
forêts en République du Congo.

La Délégation a également noté que la plupart des autochtones de Si-
biti consacrent leur temps à travailler dans les champs des Bantous ou 
d’autres groupes dominants pour lesquels ils exécutent diverses activités, 
dont la chasse. Les autochtones exécutent souvent ce type de travaux 
sans salaire pré-convenu ou négocié et ne reçoivent qu’une rémunération 
unilatéralement fixée par leurs employeurs, contre lesquels ils ne peuvent 
exercer le moindre recours devant les autorités compétentes.  

La Délégation a enfin noté que les autochtones possèdent des compé-
tences, un savoir-faire et pratiquent des métiers traditionnels capables de 
générer des revenus. Ce savoir-faire n’est toutefois pas valorisé ni déve-
loppé au niveau national. 

Conclusions 

Le présent Rapport rend compte de la visite effectuée en République du 
Congo par le Groupe de travail sur les populations/communautés au-
tochtones de la Commission africaine du 15 au 24 mars 2010. Il inclut le 
mandat de la mission et le contenu des échanges avec les membres du 
gouvernement, les agences spécialisées du système des Nations Unies et 
les organisations de la société civile sur la situation des droits des com-
munautés autochtones en République du Congo. 

La mission, objet du présent rapport, fait suite à une précédente mis-
sion de recherche et d’information effectuée par le Groupe de travail en 
2005, qui avait relevé un certain nombre de préoccupations mais aussi 
des développement positifs en cours chez différents acteurs. Cette pre-
mière mission du Groupe de travail s’était rendue auprès de communau-
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tés autochtones vivant dans le nord du pays. La présente mission s’est 
déroulée dans la partie sud du pays, où vit un nombre important de com-
munautés autochtones.  

La mission a aussi consisté en une visite des communautés autoch-
tones vivant dans le département de la Lékoumou, et plus spécifique-
ment dans la Préfecture de Sibiti, majoritairement habitée par des popu-
lations autochtones. La mission a tenu des réunions de travail avec la 
Préfecture, les responsables des autorités locales, le Ministère public et 
des ONG locales intervenant dans le domaine des droits des autochtones. 
Elle s’est également rendue dans trois villages autochtones où elle a eu 
des discussions au cours desquelles les communautés ont clairement ex-
pliqué leur situation, marquée par le manque d’accès aux terres, aux 
soins de santé, à l’éducation, à l’emploi ainsi que par une absence de par-
ticipation dans la gestion des institutions nationales et communautaires. 
Les populations autochtones ne partagent pas les villages avec les Ban-
tous ; elles doivent abandonner leurs propres villages quand ceux des 
groupes dominants s’étendent et vivent dans des conditions sanitaires et 
d’hygiène préoccupantes.

La présente mission s’inscrit dans un contexte national marqué par le 
processus de discussion d’un projet de loi portant promotion et protec-
tion des droits des populations autochtones. Il s’agit d’une initiative gou-
vernementale majeure, qui vise à créer un cadre juridique spécifique 
pour garantir les différents aspects des droits des populations autoch-
tones. Au moment de la mission, le processus d’adoption de cette loi était 
à un stade bien avancé et toutes les autorités publiques rencontrées ont 
confirmé la ferme volonté du gouvernement et de l’Assemblée Nationale 
de faire aboutir ce processus dans les meilleurs délais. 

Il convient de souligner qu’au moment de l’adoption du présent rap-
port par la Commission Africaine, la Loi no.5-2011 du 25 février 2011 por-
tant promotion et protection des droits des populations autochtones en 
République du Congo avait déjà été adoptée et promulguée. 

Dans ce contexte, la Commission africaine formule les recommanda-
tions suivantes aux différentes parties intéressées, dans le but d’améliorer 
la situation des droits des communautés autochtones en République du 
Congo :
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Recommandations 

Au Gouvernement de la République du Congo 

1.	 Engager dans les meilleurs délais le processus de mise en applica-
tion de la Loi no.5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et 
protection des droits des populations autochtones ;

2.	 Organiser un recensement national des populations autochtones et 
veiller à ce que les structures techniques produisent des données 
désagrégées sur les conditions de vie des  populations autoch-
tones ;

3.	 Garantir la représentation des populations autochtones dans les 
institutions publiques et communautaires et s’assurer de l’égalité 
entre hommes et femmes ;

4.	 Garantir l’accès des populations autochtones à la justice, par le 
biais notamment de l’assistance judiciaire gratuite et de la proxi-
mité ;

5.	 Prendre des mesures adéquates pour la délivrance des cartes 
d’identité et l’enregistrement systématique des naissances et des 
mariages par le biais notamment de services techniques dotés de 
moyens suffisants et adaptés au mode de vie des populations au-
tochtones ; 

 6.	 Mettre en place un système scolaire compatible avec le style de vie, 
les contraintes et les besoins inhérents au vécu quotidien des popu-
lations autochtones ;

7.	 Créer des cantines scolaires, rendre effective la gratuité des fourni-
tures scolaires et prendre des mesures incitatives visant à encoura-
ger le corps enseignant à exercer en milieux autochtones, et, plus 
particulièrement, encourager la formation d’enseignants autoch-
tones ; 
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8.	 Intégrer dans les programmes d’enseignement et d’alphabétisa-
tion des éléments de la culture et de l’identité autochtones ;

9.	 Développer un enseignement technique et professionnel prenant 
en compte le savoir-faire et l’économie autochtones ;

10.	 Mettre à la disposition des populations autochtones des centres 
de santé de proximité, bien équipés en matériels et en médica-
ments, et dotés de personnel qualifié ;

11.	 Veiller à la formation d’un personnel de santé issue des commu-
nautés autochtones, à l’encadrement et au renforcement des capa-
cités des matrones traditionnelles ;

12.	 Développer des campagnes de sensibilisation ciblées et initier des 
actions communautaires visant à familiariser les populations au-
tochtones avec : les vaccinations ; les contrôles pré et post natals ; 
le dépistage du VIH/Sida ; le suivi des maladies persistantes en 
milieux autochtones ;

13. Soutenir par divers moyens, y compris financiers, la promotion et 
l’exercice de la médecine traditionnelle par les populations au-
tochtones ;  

14.	 Reconnaître et protéger les droits fonciers coutumiers aux popu-
lations autochtones, délimiter et titrer leurs terres ;

15.	 Garantir la participation des populations autochtones dans la 
mise en exploitation, la conservation et la gestion des ressources 
naturelles de leurs terroirs traditionnels ;

16.	 Promouvoir les activités génératrices de revenus et faciliter l’ac-
cès au marché des produits issus des activités économiques et des 
métiers traditionnels exercés par les populations autochtones ;

17.	 Garantir aux populations autochtones les conditions équitables 
d’accès et de jouissance du droit à l’emploi ;
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18.	 Prendre des mesures appropriées en vue de la protection effective 
des populations autochtones contre toutes formes de violence, de 
servitude et de pratiques esclavagistes et s’assurer que les auteurs 
et complices de ces actes sont poursuivis et punis par la loi ;

19.	 Renforcer la dynamique sous-régionale de promotion des droits 
culturels et de l’identité des populations autochtones à travers 
l’organisation de festivals et de rencontres interétatiques dans 
une perspective d’appropriation desdites initiatives et poli-
tiques par les communautés elles-mêmes ;

20.	 Soutenir et renforcer les capacités des organisations autochtones 
ainsi que les organisations de la société civile travaillant dans le 
domaine des droits des populations autochtones ;

21.	 Prendre les mesures nécessaires en vue de la ratification et de la 
mise en œuvre  de la Convention No.169 de l’OIT sur les peuples 
autochtones.

Recommandations à la Communauté Internationale :

1.	 Apporter un soutien technique, matériel et financier au Gouverne-
ment de la République du Congo pour la mise en œuvre effective 
de la loi portant promotion et protection des droits des popula-
tions autochtones ;

2.	 Apporter un soutien matériel et financier aux acteurs communau-
taires, locaux et nationaux œuvrant dans le domaine de la promo-
tion et de la protection des droits des populations autochtones ;  

3.	 Encourager la collaboration entre tous les acteurs intervenant dans 
le domaine des questions autochtones en vue de favoriser  l’har-
monisation des programmes, actions et plans pour en maximiser 
l’impact sur les communautés autochtones.
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Recommandation à la Commission nationale des droits de l’homme, 
aux ONG et aux autres organisations de la société civile :

1.	 Contribuer à la vulgarisation de la loi portant promotion et protec-
tion des droits des populations autochtones, notamment par l’or-
ganisation de séminaires, la traduction en langues nationales, des 
actions de mass media, etc. ;  

2.	 Initier des programmes de renforcement des capacités des popula-
tions autochtones au sujet de leurs droits et entreprendre des ac-
tions de sensibilisation des groupes dominants sur les droits des 
populations autochtones. 
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INTRODUCTION

La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
(CADHP) a été établie en vertu de l’Article 30 de la Charte africaine 

des droits de l’homme et des peuples (la Charte) avec, pour mandat su-
prême, la promotion et la protection des droits de l’homme et des peuples 
en Afrique.

Pour remplir efficacement son mandat, la CADHP a établi des mé-
canismes spéciaux : des rapporteurs spéciaux et des groupes de travail 
thématiques sur les droits de l’homme. Ces mécanismes spéciaux rem-
plissent le même mandat que la CADHP, à savoir : la promotion et la 
protection des droits de l’homme dans leurs domaines respectifs de 
spécialisation. L’un de ces mécanismes spéciaux est le Groupe de tra-
vail sur les populations/communautés autochtones (le Groupe de tra-
vail/GTPA), établi par la CADHP en 2000, lors de la 28ème Session ordi-
naire de la Commission africaine, tenue à Cotonou, Bénin, en octobre 
1999.

En 2003, le Groupe de travail a adopté et présenté un rapport à la 
CADHP qui donnait une vue d’ensemble de la situation des popula-
tions autochtones en Afrique et conceptualisait son approche des 
affaires autochtones dans le contexte de la Charte africaine. Le rap-
port a été adopté par la CADHP en 2003, puis publié et largement 
diffusé par la suite. Ce rapport représente la conceptualisation et le 
cadre officiel dans lequel la Commission africaine promeut et pro-
tège les droits des populations et des communautés autochtones sur 
le continent.

Depuis sa création, le Groupe de travail a effectué des visites dans 
un certain nombre de pays: le Botswana, la Namibie, le Niger, l’Ouganda, 
le Rwanda, le Burundi, la République démocratique du Congo, la Répu-
blique du Congo, le Gabon, la République Centrafricaine, le Burkina Fa-
so, la Libye et le Kenya.
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Préparation de la Mission

Lors de sa 46ème Session ordinaire, tenue en novembre 2009 à Banjul, 
Gambie, la Commission africaine a discuté de la possibilité d’une mission 
de promotion de son Groupe de travail en République du Congo. Une note 
verbale a été remise à cet effet à la Délégation congolaise pendant la ses-
sion. En février 2010, le Gouvernement congolais a répondu favorablement 
en invitant le Groupe de travail à effectuer la mission comme prévu : du 15 
au 24 mars 2010. Le gouvernement a préparé un projet de programme qui 
a été transmis au Secrétariat et aux membres de la Délégation devant effec-
tuer la mission. Le programme a été finalisé avant le départ de la Déléga-
tion pour la mission, avec la contribution des ONG locales. 

Composition de la Délégation

La Délégation du Groupe de travail était composée :

•	 Du Commissaire Musa Ngary Bitaye – Membre de la Commission 
africaine et Président du Groupe de travail sur les populations/
communautés autochtones – Chef de délégation ;

•	 De la Commissaire Soyata Maïga - Membre de la Commission afri-
caine et du Groupe de travail ;

•	 Du Docteur Albert Barume – Membre du Groupe de travail.

La Mission était appuyée par le docteur Robert W. Eno, Juriste principal 
au Secrétariat de la CADHP.

Objectif de la mission 
 
La mission avait pour objectif de :

•	 Recueillir des informations sur la situation des communautés  au-
tochtones au  Congo ;
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•	 Rencontrer les plus hautes autorités pour les informer des travaux 
de la Commission africaine dans le domaine de la promotion des 
droits des populations/communautés autochtones et pour discu-
ter de la situation générale des communautés autochtones au 
Congo ;

•	 Rencontrer les organisations de la société civile intervenant dans ce 
domaine pour discuter de leur rôle et de leur contribution dans la 
défense des droits des autochtones; 

•	 Obtenir des informations de tous les acteurs sur la situation spéci-
fique des femmes et des enfants autochtones ; 

•	 Rencontrer les communautés autochtones de base et discuter des 
progrès enregistrés dans la jouissance de leurs droits ainsi que des 
difficultés qu’elles connaissent encore; 

•	 Discuter avec les parties intéressées de la nouvelle loi adoptée par 
le Congo en faveur des peuples autochtones ; 

•	 Diffuser la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones.

Rencontres organisées

La Délégation a rencontré les responsables des organes publics suivants : 
la Présidence de la République, l’Assemblée Nationale, le Sénat, les Mi-
nistères de la Justice, des Affaires sociales, de l’Education et des forêts et 
les responsables de la Commission nationale des droits de l’homme. La 
Délégation a aussi rencontré des représentants d’autorités régionales et 
du département du Ministère public au niveau régional, à savoir : le Se-
crétaire Général de la Préfecture, le Sous-préfet et les services départe-
mentaux chargés de l’éducation, de la justice, de la santé et des affaires 
sociales. La Délégation a rencontré des responsables de la société civile et 
d’organisations non-gouvernementales intervenant sur les questions 
liées aux droits de l’homme en général et sur les questions liées aux droits 
des autochtones en particulier. La Délégation a également rencontré les 
représentants des agences spécialisées  suivantes des Nations Unies : 
UNESCO, UNICEF et PNUD. Enfin, la Délégation s’est rendue auprès de 
trois communautés autochtones dans la région de Sibiti.
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II. INFORMATIONS GENERALES

Bref historique politique du Congo

La République du Congo est une ancienne colonie française. En 1880, 
Pierre Savorgnan de Brazza signe un Traité de protectorat avec diffé-

rents leaders traditionnels à l’avantage de la France. Le Parlement fran-
çais ratifie l’accord de Savorgnan de Brazza en 1882 tandis que la Confé-
rence de Berlin (1884-1885) reconnaît les droits de la France sur la rive 
droite du Congo. Désormais Commissaire Général, Pierre Savorgnan de 
Brazza unit le Congo et le Gabon sous son autorité et étend les posses-
sions de la France vers le nord. La Colonie du Congo français est créée en 
1891 et des sociétés autorisées se partagent le territoire pour en exploiter 
les ressources (caoutchouc et ivoire). 

En 1910, Brazzaville devient la capitale de l’Afrique Equatoriale Fran-
çaise et les régions explorées par Pierre Savorgnan de Brazza sont divisées 
entre deux pays : le Gabon à l’ouest et le Congo à l’est. En 1911, les compa-
gnies autorisées perdent presque toutes leurs terres. La réaction anticolo-
niale qui s’ensuit prend la forme de mouvements de protestation. Le natio-
nalisme n’apparaît vraiment qu’après la Deuxième Guerre mondiale. En 
exploitant les rivalités locales, Fr. Fulbert Youlou réussit à se faire élire lors 
des élections locales de 1956 et, en 1958, il devient Premier Ministre de la 
République au sein de la Communauté équatoriale française.

Le Congo accède à l’indépendance le 15 août 1960. Fulbert Youlou est 
élu premier Président de la République. Le pays vit par la suite un certain 
nombre de changements de régime allant du marxisme-léninisme jusqu’à 
la libéralisation économique. La République du Congo devient la Répu-
blique populaire du Congo en 1969. Suite à un soulèvement général en 
1990, une nouvelle Constitution est adoptée en 1992 et le régime revient 
au système multipartiste. 

Entre 1993 et 1999, la République du Congo est marquée par l’instabi-
lité et trois guerres civiles successives. Le Président Denis Sassou-Ngues-
so est élu lors des élections de 2002 et de 2009. Il est à la fois Chef de l’Etat 
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et Chef du gouvernement, qui est composé de différents ministères. Le 
Parlement congolais est constitué d’une Assemblée Nationale et d’un 
Sénat.

Contexte géographique et linguistique

La République du Congo est un Etat d’Afrique Centrale bordé à l’ouest 
par l’océan Atlantique et le Gabon, au nord par le Cameroun et la Répu-
blique Centrafricaine et à l’est et au sud par la République démocratique 
du Congo. Elle a une superficie de 341.821 km² et 169 kilomètres de litto-
ral sur l’océan Atlantique. Sa capitale est Brazzaville.

La République du Congo a une population estimée à 2,6 millions 
d’habitants, composée essentiellement de Groupes dominants et de mi-
norités ethniques, comme les peuples autochtones tels que les Babemd-
jele et les Baka (1,4 %). Sur la soixantaine de groupes ethniques, les Kon-
gos sont les plus nombreux (51,5 %), suivis par les Tékés (17,3 %) et les 
Mboshis (11,5 %). Les autres groupes ethniques représentent 19,7 % de la 
population. La population est inégalement répartie. 70 % de la popula-
tion vivent dans le sud du pays, le long de la côte, sur la rive du Congo 
moyen et près de la ligne de chemin de fer Congo-Océan qui relie ces 
deux zones. Les trois-quarts de la population vivent dans des villes 
comme Brazzaville.

Les langues les plus parlées appartiennent à la famille bantoue. Il 
s’agit du Munukutuba (50,3 %), du Kikongo (36,5 %), du Lingala (13 %), 
du Mboshi (8,5 %) et des langues Tékés (8 %). Le Lingala, « langue du 
fleuve », est parlé au nord et à l’est, le long du fleuve. Le Munukutuba (ou 
Kituba), la « langue de la ligne du chemin de fer », est parlé dans le sud. 

Contexte économique

La République du Congo compte de nombreuses ressources naturelles 
comme le pétrole (80 % du revenu) et le bois, deuxième source de revenus 
de l’Etat. L’agriculture joue un rôle important dans l’économie du pays. 
Bien qu’il demeure encore essentiellement une activité de subsistance, un 
secteur industriel est néanmoins en plein essor et, bien que fragile encore, 
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il permet au Congo d’exporter certains produits comme le sucre, produit 
par l’entreprise SARIS-CONGO. Le café et le cacao sont des produits 
agricoles importants que le pays exporte à l’état brut.

Contexte administratif

La République du Congo est administrativement composée de 12 dépar-
tements  : la ville de Brazzaville, la ville de Pointe Noire, Bouenza, Cu-
vette, Cuvette-Ouest, Kouilou, Lékoumou, Likouala, Niari, Plateaux, 
Pool et Sangha.

Communautés autochtones de la République du Congo

Les communautés autochtones qui vivent en République du Congo sont 
autrement connues sous les noms de « Babemdjele et Baka ». Ils se 
trouvent dans tout le pays, mais plus spécifiquement dans les départe-
ments de Kouilou, Lékoumou, Niari et Bouenza. Des sous-groupes de ces 
communautés vivent dans d’autres pays africains et forment le groupe 
communément appelé « pygmées  » - un terme outrageant que de nom-
breux membres de cette communauté préfèrent ne pas voir employé - 
venant de la forêt dense d’Afrique Centrale et reconnus être les plus an-
ciens habitants de cette partie du continent. 

Les communautés autochtones Babemdjele et Baka de la République 
du Congo vivent essentiellement de chasse, de cueillette, de pêche et de 
petites exploitations agricoles. Elles sont socialement structurées en pe-
tits groupes qui se déplacent constamment sur d’immenses zones de fo-
rêt avec lesquelles ils entretiennent un puissant lien culturel et où s’enra-
cinent leurs moyens d’existence, leur culture et leur mode de vie. Politi-
quement, ils n’ont pas d’autorité centrale qui contrôlerait ou aurait un 
pouvoir de décision sur les autres communautés. Leur système politique 
est égalitaire, bien que certains rôles sociaux, comme l’expertise en ma-
tière de chasse ou de médecine traditionnelle, jouissent d’une haute es-
time et de la considération des autres membres de la communauté. La 
forêt est considérée de la même manière : elle représente la mère nourri-
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cière et quelque chose que personne ne peut s’approprier.1 L’exploitation 
croissante des ressources naturelles liées à la forêt, comme le bois et les 
minéraux, constitue l’un des défis majeurs auxquels sont confrontés les 
peuples autochtones.

Obligations internationales de la République du Congo

La République du Congo est partie aux instruments internationaux sui-
vants :

•	 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu-
rels

•	 Pacte international relatif aux droits civils et politiques
•	 Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques
•	 Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination raciale
•	 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimina-

tion à l’égard des femmes
•	 Convention relative à l’esclavage
•	 Convention supplémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de 

la traite des esclaves et des institutions et pratiques analogues à 
celles de l’esclavage

•	 Convention pour la répression et l’abolition de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui

•	 Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants

•	 Convention relative aux droits de l’enfant
•	 Convention concernant l’interdiction et l’action immédiate pour 

l’élimination des pires formes de travail des enfants
•	 Convention sur la liberté syndicale et la protection du droit syndi-

cal 
•	 Convention sur le droit d’association et de convention collective 

1	 Lewis, J., 2001, Forest People or village people: whose voice will be heard?(Gens de la forêt ou gens des 
villages : quelle voix sera entendue ?), In Bernard, A., and Kenrick, J., ed., Forest People or village 
people: whose voice will be heard?, Edinburgh, Centre of African Studies, University of Edinburgh, p.64
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•	 Convention concernant le travail forcé ou obligatoire
•	 Convention concernant l’égalité de rémunération 
•	 Convention concernant l’abolition du travail forcé
•	 Convention concernant la discrimination (emploi et profession) 
•	 Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le 

domaine de l’enseignement
•	 Statut de Rome sur la Cour pénale internationale
•	 Charte africaine [Banjul] sur les droits de l’homme et des peuples
•	 Convention régissant les aspects propres aux problèmes des réfu-

giés en Afrique
•	 Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples 

sur les droits de la femme en Afrique
•	 Protocole relatif à la Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples portant création d’une Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples

•	 Charte africaine sur les droits et le bien-être de l’enfant 
•	 Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autoch-

tones (UNDRIP)

La République du Congo n’a pas ratifié les instruments internationaux 
suivants qui sont tout aussi pertinents en matière de droits des commu-
nautés autochtones :

•	 Protocole consultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés 

•	 Protocole facultatif à la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 

Mission précédente 

La Commission africaine avait initialement effectué une mission par l’in-
termédiaire du Groupe de travail sur les populations/communautés au-
tochtones, du 5 au 19 septembre 2005, qui était dirigée par le membre du 
Groupe de travail, Zéphyrin Kalimba, accompagné du docteur Albert 
Barume, alors expert indépendant. Le rapport de la mission a été adopté 
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par la Commission africaine et publié avec les recommandations sui-
vantes : 

Au Gouvernement de la République du Congo
1.	 Mener rapidement à bien le projet de loi sur les « Babemdjele et 

Baka   » en gardant à l’esprit les profondes préoccupations des 
communautés en question ; 

2.	 Mettre en place des politiques sectorielles permettant aux «  Ba-
bemdjele et Baka  » de jouir de tous les droits et de toutes les liber-
tés fondamentales, à l’instar des autres citoyens congolais ;

3.	 Prendre des mesures urgentes pour mettre fin à la pratique des 
« Maîtres de Babemdjele et Baka  » et punir tous ceux qui y prennent 
part.

À la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
1.	 Assurer le suivi, pays par pays, des engagements et/ou des poli-

tiques en matière de populations autochtones adoptés par les orga-
nisations de développement et les partenaires bilatéraux et multi-
latéraux ;

2.	 Organiser une conférence régionale sur les expériences réalisées 
dans le domaine de l’éducation des enfants «  Babemdjele et Ba-
ka  », en vue de procéder à un échange d’expériences, de s’inspirer 
et, dans certains cas, de recentrer les stratégies ;

3.	 Soutenir la création d’une société civile autochtone dans ce pays, 
en vue d’identifier des interlocuteurs capables et légitimes, avec 
lesquels le gouvernement pourra dialoguer ;

4.	 Se rendre en République du Congo afin d’appuyer le projet de loi 
en cours et de sensibiliser le gouvernement aux différents aspects 
du droit autochtone que ce projet devrait incorporer ;

5.	 Écrire à l’Union européenne, à la Banque mondiale, aux différents 
partenaires bilatéraux et à la COMIFAC (Commission des forêts 
d’Afrique Centrale) en vue d’inclure la question des peuples au-
tochtones dans les différents processus de gestion forestière dans le 
bassin du Congo, tels que l’AFLEG (Processus d’application des 
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législations et de gouvernance dans le domaine forestier en 
Afrique), le Plan de convergence, etc. ;  

6.	 Initier des rencontres intersessions avec les agences de développe-
ment et les acteurs intervenant au nom des peuples autochtones en 
Afrique ;

7.	 Mettre en place un mécanisme de suivi des recommandations des 
rapports du Groupe de travail à travers différents acteurs, éta-
tiques et non-étatiques. 

À la société civile congolaise
1.	 Renforcer les associations autochtones existantes.

À la communauté internationale
1.	 Concevoir et mettre en œuvre des projets spécifiquement axés sur 

les besoins des peuples autochtones, et notamment sur les ques-
tions concernant les terres, l’éducation, la santé, le travail forcé, la 
servitude et la violence sexuelle ;

2.	 Contribuer à la réalisation d’une étude approfondie de la situation 
des peuples autochtones en République du Congo, comprenant, si 
possible, un recensement ;

3.	 Aider à la diffusion du rapport de la Commission africaine sur les 
droits des communautés autochtones.
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III. RENCONTRES ORGANISEES PENDANT LA MISSION

Rencontres à Sibiti

La Délégation a effectué une mission de terrain dans le département de 
la Lékoumou, plus spécifiquement dans la Préfecture de Sibiti, capi-

tale administrative du département de la Lékoumou, situé dans la partie 
sud de la République du Congo. La population du département est com-
posée d’environ 25 % d’autochtones.

Rencontre à la Préfecture de Sibiti

La Délégation a rencontré le Secrétaire Général de la Préfecture de Sibiti, 
qui remplaçait le Préfet au moment de la visite. La Commissaire Maïga a 
présenté la Délégation et exposé les objectifs de la mission. Elle a ensuite 
brièvement décrit le mandat et les travaux de la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples en général, et ceux du Groupe de 
travail sur les populations/communautés autochtones en particulier. Elle 
a rappelé, à l’intention du Secrétaire Général, la précédente visite de la 
Commission africaine en République du Congo en 2005 et l’état d’avan-
cement du processus d’adoption de la loi sur les droits des peuples au-
tochtones en République du Congo. Le Commissaire Bitaye a particuliè-
rement insisté sur le soutien de la Commission africaine aux efforts dé-
ployés par la République du Congo en faveur des communautés autoch-
tones.

Dans ses commentaires liminaires, le Secrétaire Général a remercié la 
Délégation et lui a souhaité la bienvenue, avant de déclarer qu’il s’inté-
ressait aux travaux de la Commission africaine depuis l’époque où il était 
journaliste. Il a alors présenté son département d’un point de vue géogra-
phique et administratif avant d’expliquer qu’en 2006, sa circonscription 
administrative avait accueilli les célébrations de la Journée internationale 
des peuples autochtones organisées par le gouvernement. 
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La cohabitation entre autochtones et Bantous a été le premier point 
abordé par le Secrétaire Général, qui a indiqué que le reste de la population 
congolaise commençait progressivement à comprendre que les autoch-
tones étaient des citoyens au même titre que les autres. Il a mentionné que, 
dans certains cas, des individus continuaient à se considérer comme pro-
priétaires de familles ou d’individus autochtones ; mais il a souligné que la 
perception et la considération des peuples autochtones par le gouverne-
ment et par les autres communautés commençaient à évoluer. Le Secrétaire 
Général a déclaré être particulièrement intéressé par la question des droits 
des autochtones et a informé la Délégation qu’il était en train d’écrire un 
livre sur l’éducation des enfants des autochtones en République du Congo. 

Le manque d’accès à la scolarisation a été souligné par le Secrétaire 
Général, qui a aussi mis en cause l’extrême pauvreté des parents, l’éloi-
gnement des écoles, les moqueries des autres enfants, le manque de nour-
riture pendant les heures d’école et le manque de vêtements décents 
comme étant certaines des principales raisons pour lesquelles les enfants 
autochtones n’ont pas accès à l’éducation. A titre d’exemple, il a indiqué 
que le taux d’abandon scolaire parmi les enfants autochtones immédiate-
ment après l’école primaire est de l’ordre de 98 % et que, dans son dépar-
tement, un seul enfant autochtone est inscrit au second cycle, tandis que 
trois ou quatre autres suivent le premier cycle. Le Secrétaire Général a fait 
observer le travail de l’ONG américaine International Partnership for Hu-
man Development (IPHD) qui, dans le cadre de son programme Food for 
Education, offre aux enfants autochtones du département en âge d’être 
scolarisés des fournitures scolaires, de la nourriture pendant les heures 
de cours et quelques uniformes scolaires ou vêtements. Cette ONG s’ef-
force aussi d’encourager les parents ayant des enfants scolarisés à entre-
prendre des activités agricoles pour les rendre moins mobiles. Le projet 
IPHD n’avait plus que 3 ans devant lui au moment de la visite de la Délé-
gation, et le Secrétaire Général a souhaité que le gouvernement et les 
autres acteurs envisagent de reprendre ce programme et de le poursuivre.

L’accès aux services de l’état civil a également été mentionné par le 
Secrétaire Général, qui a aussi insisté sur le fait qu’aux termes de la loi 
congolaise, les parents doivent déclarer les naissances, sans aucun frais, 
sous peine de sanctions pénales. Cette disposition légale, a souligné le 
Secrétaire Général, n’est guère appliquée dans les zones autochtones à 
cause de divers facteurs, en particulier l’éloignement des communautés, 



40 RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION AFRICAINE SUR LES POPULATIONS/COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

dont certaines vivent à plus de 40 kilomètres du plus proche bureau 
d’état civil. Le coût du transport est un autre obstacle pour les familles 
autochtones qui n’ont guère de revenus. Le Secrétaire Général a expliqué 
que, pour tenter de résoudre le problème des distances, son département 
a mis en place, au niveau des communautés autochtones, des bureaux 
d’enregistrement des naissances qui collectent les informations d’état ci-
vil et les transmettent au centre départemental. Malheureusement, toutes 
les personnes travaillant dans ces bureaux de proximité sont bénévoles 
en raison du manque de ressources. La Préfecture souhaite bientôt pou-
voir commencer à rémunérer ces bénévoles, mais elle est toujours en 
quête de ressources. Le Secrétaire Général a également souligné le fait 
que certains enfants, et même certains adultes, n’ont pas de nom ou par-
tagent un même nom avec d’autres. Il s’est interrogé sur cette attitude, 
qui empêche plusieurs autochtones de pouvoir voter ou se faire élire, 
bien qu’ils soient majoritaires dans certaines parties du pays.

Il a insisté également sur la discrimination dont les autochtones conti-
nuent d’être l’objet. En guise d’exemple, il a souligné que plusieurs 
hommes bantous ne consomment pas d’aliments préparés par une femme 
autochtone et que la majorité des hommes autochtones ne voudrait pas 
épouser une femme bantoue, bien que l’inverse soit parfois possible. Le 
Secrétaire Général a indiqué qu’avec l’adoption du projet de loi sur les 
droits des autochtones, il espère que ces perceptions négatives et stéréo-
typées pourront disparaître progressivement. Il a également fait observer 
que, lors du Forum international des peuples autochtones d’Afrique Cen-
trale (FIPAC), organisé par le Gouvernement de la République du Congo 
en 2008, les peuples autochtones avaient clairement condamné les per-
ceptions négatives du reste de la population à leur égard.

Le droit aux terres et aux forêts a été abordé pendant la rencontre avec 
le Secrétaire Général, qui a expliqué à la Délégation que les populations 
autochtones de son département continuent à dépendre considérable-
ment de la forêt pour leur survie quotidienne. Concernant les terres, il a 
signalé à la Délégation qu’en principe, les terres sur lesquelles sont situés 
les villages autochtones ne sont reconnues ni par la coutume ni par la loi 
comme leur appartenant. Comme les villages bantous s’étendent vers 
ceux des populations autochtones, ces dernières sont contraintes d’aban-
donner leurs habitations et de pénétrer plus profondément dans la forêt 
qui a été en grande partie attribuée à des sociétés d’exploitation forestière, 
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sous forme de concessions. Le Secrétaire Général a insisté sur le fait que, 
dans son département, les exploitants forestiers ne tiennent pas compte des 
zones occupées par les autochtones et de l’utilisation qu’ils en font, même 
si les autochtones sont restés culturellement attachés à ces espaces. 

L’accès aux soins de santé a également été abordé dans la présentation 
du Secrétaire Général, qui a commencé par brosser un tableau d’ensemble 
des infrastructures et des ressources sanitaires dans son département : le 
département compte en tout cinq centres de santé en activité sur les 
vingt-deux qui étaient opérationnels auparavant. Avec environ 80 000 
habitants, le département de la Lékoumou ne compte qu’un seul méde-
cin. Selon lui, dans une telle situation, la médecine traditionnelle, do-
maine dans lequel la population autochtone jouit d’une expertise renom-
mée, devrait être une alternative à encourager. Malheureusement, la 
pharmacopée traditionnelle ne bénéficie d’aucun programme de soutien 
de la part du gouvernement. Le problème du VIH/SIDA a été abordé par 
le Secrétaire Général, qui a souligné l’existence d’un centre de dépistage 
départemental, qui ne dispose toutefois pas de données spécifiques sur la 
population autochtone. Il a également mentionné les soins prénataux dis-
pensés aux femmes autochtones, qui ne bénéficient actuellement d’aucun 
programme spécifique et qui continuent à être suivies par les matrones 
traditionnelles autochtones, sans aucun soutien.

La représentation politique des populations autochtones dans le dé-
partement a également été abordée. Le Secrétaire Général a expliqué que 
le Conseil municipal est composé de 47 membres dont aucun n’est au-
tochtone, malgré le fait que ces derniers soient majoritaires dans certaines 
parties du département. Il n’existe pas de données statistiques sur le 
nombre exact d’autochtones vivant dans le pays en général ou dans le 
département de la Lékoumou en particulier. L’Assemblée Nationale, le 
Sénat, le gouvernement ou les organes judiciaires ne comptent aucun 
autochtone non plus. Le Secrétaire Général a insisté sur la nécessité 
d’éduquer les enfants autochtones, de sensibiliser les communautés et de 
prendre des mesures visant à faciliter leur intégration et leur avancement 
dans l’administration publique. Il a mentionné, à titre d’exemple, la pre-
mière infirmière autochtone du département, que le Préfet a tenu à faire 
recruter le plus rapidement possible. 

Le Commissaire Bitaye a brièvement répondu au Secrétaire Général 
en le remerciant pour la profondeur de son intervention et pour le 
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temps qu’il avait accordé à la rencontre. Il a loué la sensibilité du gou-
vernement aux conditions déplorables dans lesquelles les populations 
autochtones du Congo continuent à vivre et les efforts actuellement 
déployés par le gouvernement, malgré l’insuffisance de ressources. Il a 
exhorté le département, par l’intermédiaire du Secrétaire Général, à 
continuer à rechercher des solutions aux problèmes des populations 
autochtones. Il a enfin remis au Secrétaire Général plusieurs exem-
plaires des publications de la Commission africaine sur les droits des 
communautés autochtones. 

Rencontre avec le Sous-préfet de Sibiti

La Délégation a rencontré le Sous-préfet de Sibiti, M. Charles Ngono, 
dans son bureau. Le Commissaire Bitaye a présenté les membres de la 
Mission, les objectifs de la visite et le travail de la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peuples. La Commissaire Maïga a, à son 
tour, brièvement décrit le déroulement de la mission, les rencontres et le 
contenu des différents entretiens.

Le Sous-préfet a souhaité la bienvenue à la Délégation et exprimé sa 
gratitude pour l’intérêt de la Commission africaine dans la République 
du Congo en général et la situation des communautés autochtones en 
particulier. Il a ensuite indiqué qu’il ne souhaitait pas répéter tout ce 
que le Secrétaire Général du département avait déjà dit à la Délégation 
et qu’il souhaitait simplement plein succès à la mission. 

Le Commissaire Bitaye a remercié le Sous-préfet pour le temps qu’il 
a accordé à la mission et lui a remis plusieurs exemplaires des publica-
tions de la Commission africaine.

Rencontre avec des représentants départementaux des Ministères de 
la Santé, de l’Education, des Affaires sociales et d’autres délégations 
départementales

La Délégation a tenu une séance de travail avec des représentants dépar-
tementaux des Ministères chargés des Affaires sociales, de l’Education et 
de la Santé. Des représentants de la presse et d’ONG ont également pris 
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part à la réunion. Le Commissaire Bitaye, en sa qualité de Chef de délé-
gation, a remercié les participants pour le temps qu’ils accordaient à la 
réunion. Il a présenté les membres de la Délégation, les objectifs de la vi-
site ainsi que le rôle et les activités de la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples. Il a ensuite chargé la Commissaire Maïga de 
la conduite des discussions.

La Commissaire Maïga a brièvement réexpliqué l’objet de la réunion 
et le rôle du Groupe de travail sur les populations/communautés au-
tochtones. Elle a particulièrement insisté sur le fait que la Délégation 
souhaitait avoir une bonne compréhension des structures et des ser-
vices du gouvernement en place au niveau du département, car ils 
pourraient être utiles pour la promotion des droits des autochtones en 
République du Congo. 

Le représentant responsable de l’éducation au niveau du départe-
ment a souligné un certain nombre de difficultés générales en matière 
d’éducation en République du Congo. Ces difficultés tiennent essentiel-
lement à l’insuffisance d’enseignants qualifiés prêts à aller travailler 
dans les provinces, à l’inadéquation des infrastructures, à la faiblesse 
des salaires, à l’éloignement des écoles et à la pauvreté croissante des 
parents.

Concernant plus spécifiquement les enfants autochtones, le délégué 
de l’éducation dans le département a souligné le caractère inadapté des 
calendriers scolaires eu égard au mode de vie des autochtones, la dis-
tance entre les écoles et les villages autochtones, l’incapacité des parents 
à nourrir et vêtir leurs enfants ou à leur fournir du matériel scolaire 
ainsi que l’approche visant à sédentariser les familles autochtones. Le 
représentant a également mentionné les actions positives de l’ONG In-
ternational Partnership for Human Development (IPHD) dans le domaine 
de l’éducation des enfants autochtones dans le département. Grâce à 
cette ONG, les enfants autochtones obtiennent ce dont ils ont besoin 
pour pouvoir aller à l’école. Mais le délégué départemental a également 
insisté sur le fait que les efforts d’IHPD doivent être soutenus et repris 
par le gouvernement car, selon lui, si le fait de scolariser un enfant au-
tochtone représente à l’évidence un défi, l’y maintenir en constitue un 
encore plus grand. Il a suggéré, en particulier, que le suivi et le soutien 
apportés aux parents autochtones devraient être associés aux efforts 
d’inscription et de maintien de leurs enfants à l’école. Il a finalement 
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rappelé l’importance du projet de loi sur les peuples autochtones qui, 
a-t-il souhaité, permettra au gouvernement de mener des actions plus 
concrètes en termes d’éducation des enfants autochtones.

Le représentant de la Délégation de la Santé dans le département, le 
docteur Prosper Odimba, a relevé trois caractéristiques des problèmes 
de santé auxquels sont confrontés les autochtones dans son départe-
ment et dans les environs. Premièrement, leur extrême pauvreté les 
empêche de se rendre dans les hôpitaux et dans les centres de santé où 
la plupart des soins sont encore payants. Deuxièmement, les autoch-
tones continuent à avoir recours à leur médecine traditionnelle. Ce re-
cours leur devient toujours plus difficile en raison de leur manque 
croissant d’accès aux forêts. Troisièmement, le médecin a souligné la 
vulnérabilité des communautés autochtones aux épidémies et aux ma-
ladies qui sont virtuellement ou totalement éradiquées dans d’autres 
communautés. Cette situation est probablement due au faible niveau de 
vaccination dans les zones habitées par les autochtones, en raison, en 
particulier, de la mobilité et de l’éloignement de ces communautés, du 
manque de ressources des équipes de vaccination ainsi que de la mé-
fiance des communautés autochtones envers les initiatives extérieures. 
Le docteur Odimba a fait observer que son département de vaccination 
a mis en place différentes stratégies, notamment le recrutement et la 
formation de personnels de santé issus des communautés autochtones, 
la sensibilisation et la formation de sages-femmes autochtones et l’offre 
de petites donations en sel ou en savon pour rendre les vaccinations et 
même les contrôles prénataux plus attractifs. Il a finalement attiré l’at-
tention de la Délégation sur la politique gouvernementale de gratuité 
du traitement contre le paludisme pour les enfants âgés de 1 à 15 ans, 
dont les autochtones ne semblent pas bénéficier en raison de leur éloi-
gnement des hôpitaux et des centres de santé.

Le représentant de la Délégation des Affaires sociales dans le dépar-
tement a exposé les dispositions de la politique sociale du gouverne-
ment, qui prévoient notamment la prestation de soins médicaux/so-
ciaux aux personnes appartenant aux groupes sociaux vulnérables, et 
notamment aux populations autochtones. Il a insisté de même sur le fait 
que presque toutes ces mesures ne sont pas appliquées actuellement, 
par manque de moyens et de ressources au niveau du gouvernement et, 
surtout, de la Délégation départementale. 
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Rencontre avec le Procureur de Sibiti

La Délégation a rencontré le Procureur près le Tribunal de Sibiti, M. 
Ngoulou, dans son bureau. Le Chef de la Délégation, le Commissaire Bi-
taye, a remercié le Procureur pour le temps accordé à la mission et lui en 
a présenté les membres ainsi que l’objet. Il a ensuite expliqué le travail de 
la Commission africaine en général et celui du Groupe de travail sur les 
populations/communautés autochtones en particulier. Le Commissaire a 
fait observer l’importance de l’accès des communautés autochtones aux 
services publics de la justice, compte tenu de la marginalisation et de la 
discrimination qui caractérisent leurs conditions de vie.

Le Procureur a souhaité la bienvenue à la Délégation, avant d’insister 
sur le fait qu’en République du Congo, tous les individus sont égaux de-
vant la loi et que cette égalité est garantie par la Constitution. En consé-
quence, son département n’a pas de programme juridique spécifique 
pour les populations autochtones qui, a-t-il fait remarquer, font partie de 
la population carcérale. Il a néanmoins fait remarquer que le manque de 
connaissances des communautés autochtones sur la loi et sur leurs droits, 
la pauvreté et l’alcoolisme représentent des facteurs qui les exposent à la 
criminalité, en tant que victimes, complices, co-auteurs ou auteurs. La 
gratuité de l’assistance judiciaire garantie par la loi congolaise est un 
moyen de corriger le manque d’accès des autochtones à la justice, mais le 
Procureur a insisté sur le très faible nombre d’avocats dans le départe-
ment. Il a par ailleurs suggéré que soient menées des actions de sensibili-
sation parmi les autochtones et les communautés voisines, dont la majo-
rité des membres continuent à entretenir des préjugés et des stéréotypes 
à l’encontre des membres des communautés autochtones. Il a également 
déclaré son intention d’établir, avec l’aide d’ONG locales, une liste des 
autochtones vivant dans sa juridiction, en vue de mieux adapter les ac-
tions de son service à leurs besoins.  

Au cours de la rencontre, la Délégation a mentionné le cas d’une jeune 
fille autochtone qui, selon des informations obtenues de sources locales, 
aurait été enlevée par une personne d’un autre groupe social. Le Procu-
reur a confirmé les faits et a informé la Délégation qu’une action judi-
ciaire était en cours. La Commissaire Maïga est revenue sur la question et 
a demandé au Procureur quelle était la situation concernant la violence 
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sexuelle à l’égard des femmes autochtones dans sa juridiction. Le Procu-
reur a expliqué que très peu de cas de violence sexuelle à l’égard de 
femmes autochtones sont rapportés à son Bureau. 

Le Commissaire Bitaye a conclu l’entretien en remerciant le Procureur 
pour cette rencontre. Il lui a remis un certain nombre de publications de 
la Commission africaine avant de l’encourager à continuer à prêter atten-
tion aux communautés autochtones.

Rencontre avec les ONG locales de Sibiti

Sibiti compte très peu d’organisations non-gouvernementales. La Délé-
gation a rencontré certaines d’entre elles dans une salle de l’un des hôtels 
locaux. La Commissaire Maïga a ouvert la séance en présentant les 
membres de la Délégation, son objet et le travail de la Commission afri-
caine en général et celui du Groupe de travail sur les populations/ com-
munautés autochtones en particulier. La Commissaire Maïga a également 
procédé à un échange d’informations sur l’état d’avancement du proces-
sus d’adoption de la loi sur la protection des droits des autochtones en 
République du Congo. En sa qualité de Rapporteur spécial sur les droits 
de la femme au sein de la Commission africaine, elle a également souli-
gné l’importance de la dimension genre dans la question des droits des 
autochtones. La Commissaire Maïga a invité les participants à partager 
avec la Délégation autant d’informations que possible sur la situation 
actuelle, les progrès enregistrés et les obstacles rencontrés dans le cadre 
de l’exercice de leurs activités. 

La Commissaire Maïga a poursuivi en déclarant que la coopération 
des ONG est d’une importance cruciale pour le succès du mandat de la 
Commission qui lui a été conféré par les Etats et les gouvernements afri-
cains.

Les ONG locales ont mentionné le problème d’accès aux soins de san-
té pour les communautés autochtones, qui souvent vivent loin des centres 
de santé. L’incapacité des familles autochtones à payer pour des consul-
tations ou des soins médicaux a également été soulignée comme un obs-
tacle majeur à leur accès aux soins de santé. 

Les ONG ont par la suite indiqué le manque d’accès des enfants au-
tochtones à l’école. Tout comme les centres de santé, il n’y a pas d’écoles 
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à proximité des villages autochtones. Surtout, les autochtones ont des 
moyens financiers et matériels insuffisants pour maintenir leurs enfants à 
l’école avec les fournitures nécessaires. Les ONG locales ont mentionné la 
contribution, dans ce domaine, des activités de l’ONG International Par-
tnership for Human Development (IPHG) qui distribue des équipements 
scolaires et un soutien matériel aux enfants autochtones dans le départe-
ment. Elles ont néanmoins condamné le fait que cette ONG internationale 
ne les associe que très rarement à la mise en œuvre de ses programmes et 
de ses activités. Les ONG locales pensent que, outre l’équipement sco-
laire, il est nécessaire de suivre les enfants autochtones et leurs parents, et 
que le programme d’appui devrait être étendu au niveau secondaire. 
Elles ont également soulevé la question de la viabilité des programmes 
tels que celui de l’IPHD et elles ont suggéré que le gouvernement en 
prenne rapidement le relais et se charge de cette responsabilité.

La non-déclaration des naissances et le problème d’identification des 
enfants autochtones ont également été soulevés par les ONG. Ce phéno-
mène est dû au fait que les parents autochtones ne déclarent pas leurs 
enfants à la naissance, ainsi que l’exige la loi, et il est courant que plu-
sieurs enfants autochtones portent un seul et même nom. Aucune expli-
cation n’a été donnée pour cette pratique très courante. Pourrait-elle être 
due au fait que les autochtones n’ont pas la notion du nom ? Ou qu’ils ne 
souhaitent pas être identifiés, par crainte quelconque ? Se méfient-ils to-
talement du système ? Personne n’a pu apporter de réponse à ces ques-
tions et pourtant, cette pratique empêche de nombreux autochtones de 
prendre part aux élections ou d’accéder à des services publics.

L’accès à la justice est un autre problème qui a été évoqué par les ONG 
locales concernant la situation des droits des autochtones. Mention a été 
faite des arrestations arbitraires et de l’absence de suivi judiciaire des vio-
lations des droits commises à l’encontre des autochtones qui, de par 
l’ignorance de leurs droits ou pour d’autres raisons, ne portent pas plainte 
auprès des organes judiciaires. La Délégation a été informée, par exemple, 
du cas de l’enlèvement d’une jeune fille autochtone par une personne 
d’un autre groupe social. La jeune fille a finalement été retrouvée et le 
bureau du Procureur a été informé du cas à la suite d’interventions 
d’ONG locales.

Concernant les obstacles rencontrés dans le cadre de leur travail, les 
ONG ont fait part à la Délégation de leur isolement et de leur manque de 
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ressources, en particulier s’agissant des difficultés d’accès à Internet, de 
l’insuffisance de bailleurs de fonds au niveau local et de l’absence d’au-
tochtones au sein de la société civile locale. Les ONG ont donc demandé 
à la Délégation de se faire leur porte-parole et de faire connaître leurs 
difficultés aux partenaires et aux acteurs qui seraient disposés à leur prê-
ter assistance en vue de contribuer efficacement à la mise en œuvre de la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones en 
République du Congo et du projet de loi en cours d’examen par l’Etat 
congolais. 

Rencontre et visites aux communautés autochtones

La Délégation a visité trois communautés autochtones à Mayoko, Mon-
télé et Mabembe. Il faut noter que les villages autochtones, connus de 
manière désobligeante sous l’appellation de « campements », sont géné-
ralement situés aux abords des villages des groupes dominants. Un vil-
lage n’est pratiquement jamais composé à la fois de groupes dominants et 
d’autochtones. Dans chacun de ces villages, la Délégation a rencontré en 
moyenne 30 personnes : enfants, femmes et hommes. Partout, les Com-
missaires Bitaye ou Maïga ont présenté la Délégation et brièvement expli-
qué la Mission du Groupe de travail sur les populations/communautés 
autochtones, en insistant particulièrement sur les principes de la Charte 
africaine en termes d’égalité des droits et de protection des valeurs cultu-
relles de toutes les communautés africaines.

Les membres des communautés autochtones se sont montrés ouverts 
à l’égard de la Délégation et ont expliqué en détail les graves violations 
ou privations dont ils sont l’objet. Ils ont particulièrement insisté sur l’ex-
propriation de leurs terres par les groupes dominants ou d’autres groupes 
bantous. « Chaque fois que des villages des groupes dominants s’étendent 
vers les nôtres, nous sommes obligés de nous déplacer. Tout ce que nous 
faisons, c’est reculer. Nous voulons que nos droits sur nos terres soient 
garantis » ont déclaré, par exemple, les autochtones du village de Mayo-
ko. Ils ont expliqué qu’ils continuent à dépendre de la forêt pour leur 
survie quotidienne et que leurs droits sur ces zones ne sont plus garantis 
ou assurés. Les exploitations forestières, les zones protégées et les activi-
tés agricoles du secteur privé, du gouvernement et des groupes domi-
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nants ont été citées comme principales causes de la perte de leurs terres 
ancestrales.

Le manque d’accès de leurs enfants à l’école a également été cité par les 
habitants des villages autochtones visités, dont aucun ne possède d’école. 
Les autochtones ont expliqué à la Délégation que les enfants devaient par-
courir de longues distances pour aller à l’école, que nombre d’entre eux 
sont souvent mal habillés et incapables de faire face au manque de nourri-
ture, que d’autres avaient abandonné l’école à cause des brimades, des sté-
réotypes, du mépris et des moqueries dont ils étaient l’objet de la part de 
leurs camarades et même de certains enseignants. Pour toutes ces raisons, 
ont-ils expliqué à la Délégation, « nos enfants préfèrent nous suivre dans la 
forêt plutôt qu’aller à l’école, qui ne semble pas avoir été faite pour eux ». 
Et pourtant, ont-ils reconnu, « nous souhaitons que nos enfants étudient 
comme les enfants des autres communautés ». La Délégation a conclu que 
de nombreux enfants des communautés visitées n’allaient pas à l’école car 
il y avait des enfants en âge d’être scolarisés dans le village au moment de 
la visite, qui s’est déroulée pendant les heures de cours. 

Le droit d’accès aux soins de santé, en particulier pour les femmes 
autochtones, a également été mentionné à la Délégation par les commu-
nautés autochtones visitées. La Commissaire Maïga, en sa qualité de Rap-
porteur spécial sur les droits de la femme, a tenu à en savoir davantage 
sur les questions spécifiques à la santé maternelle. Les membres des com-
munautés autochtones visitées ont insisté sur le manque d’accès aux hô-
pitaux et aux centres de santé qui ne sont pas seulement éloignés mais 
impliquent également un effort financier bien au-delà de leurs moyens. 
« Nous souhaiterions avoir accès à la médecine moderne mais le manque 
d’argent nous en empêche. Même les femmes enceintes ne reçoivent pas 
les soins nécessaires par manque d’argent » ont-ils insisté. En fait, il a été 
noté que les contrôles prénataux sont quasiment inexistants dans les 
communautés autochtones, où la majorité des bébés naissent avec l’assis-
tance des matrones traditionnelles autochtones, qui ne bénéficient pas de 
suivi et n’ont pas de qualifications. 

L’emploi et la participation à la gestion des affaires publiques ont éga-
lement été mentionnés comme source de marginalisation et de discrimi-
nation. En fait, les membres des communautés rencontrées ont fait état 
des conditions dans lesquelles ils travaillent pour les groupes dominants 
qui les emploient comme manœuvres dans les champs et ailleurs. Ils ont 
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indiqué, par exemple, qu’ils ne sont que peu, voire pas du tout, payés 
pour leur travail. Les autochtones ont peu de moyens disponibles pour 
contester quand ils ne sont pas payés ou s’ils sont rémunérés injustement 
pour leur travail. Les communautés autochtones ont également mention-
né les promesses électorales qui n’ont pas été tenues, portant notamment 
sur la protection de leurs terres ancestrales. La population autochtone 
représente environ 25 % de la population totale du département de la 
Lékoumou. Elle représente donc une cible pour les campagnes électo-
rales, mais les promesses qui leur ont été faites n’ont jamais été respec-
tées. La Délégation a également pris note du fait que, malgré leur nombre 
conséquent, aucun autochtone n’est élu au niveau national. 

La Délégation a informé les communautés autochtones des efforts 
entrepris par le gouvernement, mentionnant notamment le projet de loi 
sur les droits des autochtones qui porte sur différentes questions telles 
que les terres, l’accès à l’école et d’autres droits. La Délégation a, en outre, 
exhorté les communautés autochtones à se rappeler que le succès des ef-
forts du gouvernement et d’autres acteurs pour améliorer leurs conditions 
de vie dépend également de leur propre volonté de prendre en main le 
destin de leurs communautés. A titre d’exemple, les communautés autoch-
tones doivent soutenir l’éducation de leurs enfants et améliorer certains 
aspects de leurs conditions de vie, en particulier en termes d’hygiène.

Rencontres organisées à Brazzaville 

Rencontre au Ministère des Affaires Etrangères 

La Délégation a rencontré SE l’Ambassadeur Daniel Owassa, Secrétaire 
Général du Ministère des Affaires Etrangères. Dans sa déclaration intro-
ductive, le Chef de la Délégation et Président du Groupe de travail, le 
Commissaire Musa N’Gary Bitaye, a remercié les représentants du gou-
vernement pour la chaleur de leur accueil et présenté les membres de la 
Délégation ainsi que l’objet de la visite.

Le Commissaire Bitaye a exposé le travail effectué par la Commission 
africaine en matière de droits des peuples autochtones, et notamment la 
précédente mission du Groupe de travail en République du Congo en 
2005, au cours de laquelle le Groupe avait remarqué que le Gouvernement 
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congolais avait mis en place plusieurs mesures et programmes encoura-
geants. Il a souligné que la Commission africaine suit avec intérêt les initia-
tives du Gouvernement congolais, notamment le projet de loi portant pro-
motion et protection des droits des populations autochtones. Il a par ail-
leurs félicité le Gouvernement et a exprimé le désir d’en savoir davantage 
sur le processus d’adoption de cet instrument juridique national.

SE l’Ambassadeur Daniel Owassa a répondu en souhaitant d’abord la 
bienvenue à la Délégation au nom du Gouvernement congolais qui, a-t-il 
déclaré, est honoré par cette visite et l’intérêt porté par la Commission 
africaine à ses politiques et initiatives nationales en faveur des groupes 
les plus vulnérables et les plus démunis de sa population nationale. Il 
s’est dit informé du travail de la Commission africaine pour avoir parti-
cipé à un certain nombre de ses sessions ordinaires. Il a ensuite expliqué 
que les « Babemdjele et Baka  » sont reconnus par la majorité des Congo-
lais comme ayant leur propre culture et leur propre mode de vie, qui 
méritent de faire l’objet d’une protection particulière. A cet égard, il a 
souligné les dissensions initiales au sein du gouvernement et expliqué 
comment de vigoureuses opinions s’étaient opposées à l’idée d’une loi 
spéciale pour la protection d’une section de la population nationale. Mais 
il a conclu en expliquant que le gouvernement dans son ensemble était 
déterminé à aller de l’avant et à faire adopter cette loi par le Parlement, 
afin de redresser les inégalités sociales et économiques entre les autoch-
tones et le reste de la population congolaise.

La Commissaire Maïga a poursuivi en indiquant d’abord qu’elle était 
déjà venue en République du Congo en sa qualité de Rapporteur spécial 
sur les femmes de la Commission africaine. Elle a ensuite insisté sur l’im-
portance du projet de loi sur les peuples autochtones congolais comme 
un moyen approprié de redresser les inégalités sociales. La Commissaire 
Maïga a encouragé le Gouvernement du Congo à finaliser rapidement le 
processus d’adoption du projet de loi.

Avant de clore la rencontre, le Commissaire Bitaye a remis à l’Ambas-
sadeur Daniel Owassa certaines publications de la Commission africaine, 
notamment un exemplaire du rapport du Groupe de travail de 2003 sur 
les populations autochtones et plusieurs autres documents pertinents.

L’Ambassadeur Daniel Owassa a remercié la Délégation pour ces pu-
blications, a promis d’en faire bon usage et a souhaité à la Délégation une 
bonne continuation de sa mission.
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Rencontre au Ministère de la Justice 

La Délégation a rencontré le Directeur de Cabinet adjoint du Ministre de 
la Justice, en mission à l’extérieur du pays au moment de la visite. L’inter-
locuteur de la Délégation est également conseillé à la Cour Suprême. Le 
Président du Groupe de travail, le Commissaire Bitaye, a présenté la Dé-
légation et expliqué l’objet de la mission, et, plus particulièrement, son 
intérêt pour le projet de loi sur les communautés autochtones. Il a expli-
qué que, compte tenu du rôle clé du Ministère de la Justice dans le pro-
cessus d’élaboration de la loi, la Délégation souhaitait avoir une séance 
d’information à la fin de la mission, éventuellement au retour du Ministre 
de la Justice.

Le Directeur de Cabinet adjoint a souhaité à la Délégation la bienve-
nue au Ministère de la Justice, dont il a présenté les structures et le man-
dat. Il a particulièrement insisté sur le rôle clé du Ministère de la Justice 
dans le processus d’élaboration de la loi sur les peuples autochtones qui 
est, en effet, une initiative du Département des droits de l’homme de son 
Ministère. Il a ensuite donné des informations détaillées sur l’état d’avan-
cement du processus d’adoption ; au moment de la visite de la Déléga-
tion, le projet de loi avait déjà franchi trois étapes : l’adoption par le Cabi-
net, la non-objection de la Cour constitutionnelle et sa transmission au 
Parlement pour adoption. Selon lui, le texte en est à l’étape finale et pour-
rait être adopté très bientôt par le Parlement.

Le Commissaire Bitaye s’est réjoui de ces dernières informations tech-
niques sur le processus d’élaboration de la loi et a remis au Directeur de 
Cabinet adjoint plusieurs exemplaires des publications de la Commission 
africaine sur les questions liées aux droits des communautés autochtones.

Rencontre au Ministère des Affaires sociales

La Délégation a rencontré le Ministre des Affaires sociales, qui a exprimé 
son appréciation de la visite. Après avoir présenté la Délégation, le Com-
missaire Bitaye a informé le Ministre de l’objet de la mission. Il a égale-
ment décrit le mandat de la Commission africaine et du Groupe de tra-
vail. 
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Le Commissaire Bitaye a signalé au Ministre que le Groupe de travail 
était venu en République du Congo en 2005, mais qu’il s’était alors 
concentré sur le nord du pays ; il a ajouté que la visite en cours était donc 
la seconde et qu’elle se concentrerait, cette fois, sur le sud. 

Il a indiqué que la Délégation avait remarqué qu’en tant que Ministère 
responsable des affaires sociales,  ce ministère intervenait dans les ques-
tions relatives aux populations autochtones dans le pays depuis 2005. Il a 
pris note du fait que le Ministère est associé à la mise en œuvre du Plan 
d’action national de 2008, eu égard, en particulier, au programme d’ap-
pui à l’Etat de droit, soutenu par l’Union européenne. Il a indiqué que la 
Délégation souhaiterait connaître l’impact du projet, son groupe cible, 
ainsi que les défis auxquels le Ministère pourrait se trouver confronté 
dans la mise en œuvre du Plan d’action national dans son intégralité.

Concernant le Décret présidentiel accordant la gratuité des soins de 
santé aux personnes souffrant du VIH/SIDA, de la tuberculose et du 
paludisme, le Commissaire a indiqué que la Délégation souhaiterait sa-
voir quels en sont les succès.

Il a également souhaité savoir comment a été mis en œuvre le « projet 
de base précédent » qui concerne l’éducation des enfants autochtones et 
qui vise à atténuer les conséquences de la séparation d’au moins 4 000 
enfants d’avec leurs parents quand ils vont à l’école. 

Le Commissaire a également souhaité connaître les relations du Mi-
nistère avec les organisations de la société civile ainsi qu’avec les Institu-
tions des Nations Unies comme l’UNICEF, concernant notamment la 
mise en œuvre des programmes impliquant les autochtones.

Le Commissaire Bitaye a signalé au Ministre que la Délégation avait 
connaissance du projet de loi sur les droits des autochtones élaboré par le 
gouvernement, et que la Commission souhaiterait connaître son avis sur 
les attentes concernant la mise en œuvre des droits fondamentaux des 
populations autochtones quand cette loi aura été adoptée.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a remercié le Ministre de recevoir 
la Délégation, en insistant sur le fait que le travail effectué par son Dépar-
tement était très important pour la Commission en général, et pour le 
Groupe de travail en particulier.

La Commissaire Maïga a expliqué au Ministre que le Groupe de tra-
vail, en collaboration  avec différents acteurs sur le continent, œuvre pour 
le renforcement des droits des populations autochtones.
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Elle a expliqué au Ministre qu’environ 28 pays d’Afrique ont des com-
munautés autochtones et que ces communautés font souvent l’objet de 
discriminations, qu’elles sont marginalisées et que leurs droits sont vio-
lés, simplement en raison de leur style de vie. Des mesures doivent être 
prises au niveau national, régional et international pour protéger leurs 
droits. 

Pour introduire des programmes de développement dans les commu-
nautés autochtones, il est nécessaire de les sensibiliser et de les associer à 
la prise de décision. Il est nécessaire d’impliquer les organisations inter-
nationales, comme les Institutions des Nations Unies, parce qu’elles ont 
l’obligation, en vertu de la Déclaration des Nations Unies, de mobiliser 
des ressources et de travailler en étroite collaboration avec les différents 
acteurs sur le terrain.

En tant que membre de la Commission africaine responsable des 
droits de la femme en Afrique, elle souhaiterait savoir quels sont les pro-
grammes destinés aux femmes autochtones, puisque ces femmes sont 
exposées au risque d’une double discrimination, en tant que femmes, 
d’une part, et en tant que femmes autochtones, d’autre part.

Dans sa réponse, le Ministre des Affaires sociales a remercié la Déléga-
tion de sa visite. Il a indiqué que de nombreux ministères traitent des 
questions autochtones dans le pays, comme les Ministères de la Justice, 
de la Santé, de l’Environnement, de l’Intérieur, des Affaires sociales ainsi 
que de la Communication.

Son ministère a inclu les autochtones parmi les groupes vulnérables, 
comprenant entre autres les personnes âgées, les enfants, les personnes 
handicapées et les minorités.

Son ministère travaille en collaboration beaucoup plus étroite avec les 
Institutions des Nations Unies qu’avec les ministères, et ce sont ces insti-
tutions qui établissent le lien avec ces autres ministères. 

En ce qui concerne les populations autochtones, le point d’entrée du 
ministère a été les enfants, par l’introduction des certificats de naissance. 
Le ministère s’est rendu dans les villages pour distribuer des certificats 
de naissance et  sensibiliser les populations. 

Concernant la santé, le Ministre a indiqué que des équipements sco-
laires avaient été distribués et qu’une sensibilisation au VIH/SIDA avait 
été organisée.
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Le Ministre a signalé à la Délégation que, malgré les mesures adoptées 
par le gouvernement, il est évident que la protection des droits des au-
tochtones dans le pays dépend beaucoup de la manière dont les autres 
populations les traitent. A Likwala, il est courant de voir une personne 
disant qu’elle a de 10 à 12 serviteurs (issus des populations autochtones). 
Ce problème peut être l’un des plus difficiles à résoudre, parce qu’il re-
lève des mentalités. Si l’on essaie de dire à la population autochtone 
d’abandonner sa situation d’esclave, elle refusera en ajoutant que les 
groupes dominants souhaitent aussi continuer à rester leurs maîtres. 

Le gouvernement a tenté plusieurs fois de libérer les populations au-
tochtones, avec peu de succès. Il a fait toutefois observer que, si certains 
autochtones ont quitté la forêt et sont aujourd’hui pleinement intégrés 
dans les villes, d’autres sont inaccessibles parce qu’ils vivent en perma-
nence dans la forêt, sans contact avec les autres sections de la population 
nationale. 

Concernant le projet de loi, le Ministre a indiqué que ce texte a été 
étudié par le gouvernement, dont l’espoir est qu’il pourra renforcer la 
protection des droits des autochtones. Il a toutefois fait remarquer que la 
loi ne peut pas changer les choses à elle seule, car les autorités locales ont 
un grand rôle à jouer.

Il a également mentionné le défi consistant à sensibiliser les enfants 
autochtones scolarisés au fait qu’ils vivent dans un pays empreint de di-
versité et qu’ils doivent s’intégrer aux autres populations et communau-
tés afin d’établir de bonnes relations entre les groupes dominants et les 
autochtones. 

La Délégation a été ensuite informée du fait que, depuis 2007, le Mi-
nistère a réussi à créer un Réseau national des peuples autochtones du 
Congo (RENAPAC) pour traiter exclusivement des droits des popula-
tions autochtones et renforcer leurs capacités. 

Le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délégation était heureuse de 
savoir que le Ministère, en partenariat avec l’UNICEF, prenait des me-
sures sur le terrain concernant, en particulier, la citoyenneté, l’éducation 
et la sensibilisation pour améliorer la vie des populations autochtones. 

L’impression de la Délégation est que le travail du Ministère ne se 
concentre que sur le nord, dans la région de Likwala, et elle souhaite sa-
voir si les activités du Ministère couvrent l’ensemble du pays. Le Com-
missaire Bitaye a également souhaité savoir si une étude a été faite pour 
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déterminer le nombre d’autochtones dans le pays et, si tel n’est pas le cas, 
si un recensement est prévu.

Concernant la catégorisation des peuples autochtones faite par le Mi-
nistère, le Commissaire Bitaye est d’avis que cette catégorisation devrait 
être revue de manière à ce que les populations autochtones soient consi-
dérées et traitées comme telles, et non pas comme de simples minorités. 

Le Commissaire Bitaye a signalé au Ministre que la Délégation s’était 
rendue à Sibiti et qu’elle n’avait pas remarqué d’impact spécifique des 
actions de son Ministère sur les sociétés rencontrées. C’est plutôt le tra-
vail des organisations de la société civile qui a été reconnu, notamment 
les activités de l’ONG américaine qui a un projet de dons d’uniformes, de 
livres et de nourriture pour encourager les enfants à suivre l’enseigne-
ment primaire. Le Président a indiqué que la Délégation souhaitait savoir 
si le ministère est impliqué dans ce projet, ou s’il a un projet similaire à 
celui de Sibiti.

La Délégation a indiqué que malgré l’existence de ce projet, elle a 
constaté un taux élevé d’abandon scolaire par les enfants autochtones 
ainsi qu’un fort taux d’échec, et que les raisons avancées en sont notam-
ment le fait que les enfants préfèrent accompagner leurs parents en 
brousse ou que les enseignants font preuve de discrimination à leur 
égard.

Concernant la santé, le Président a déclaré que la Délégation avait 
connaissance des nombreuses difficultés qui se posent. Le fait que les ser-
vices de santé soient payants et la grande pauvreté des populations 
constituent un défi majeur. Il a souhaité savoir si l’attention du Ministère 
avait été attirée sur ces difficultés.

Concernant les certificats de naissance, le Commissaire Bitaye a sou-
haité en connaître le schéma de distribution  : où sont-ils distribués, au 
sein de quelle population les certificats sont-ils distribués et combien de 
personnes en ont reçu ?

Concernant RENAPAC, le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délé-
gation souhaitait savoir comment le réseau avait été créé, quelles en sont 
la composition, la structure et l’efficacité.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a dit suivre avec grand intérêt les 
activités du Ministère et a souhaité savoir si des mesures doivent être 
prises dans certains domaines. Selon elle, certaines capacités doivent être 
renforcées pour pouvoir dispenser aux communautés autochtones les 
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services nécessaires. Si de tels programmes existent, ils devraient être 
renforcés et, s’ils n’existent pas, ils devraient alors être créés.

Il est important pour la Délégation de savoir s’il existe des contraintes 
en termes de ressources, afin que la Commission africaine puisse en faire 
état dans la formulation de ses recommandations au gouvernement.

La Commissaire Maïga a également indiqué que la Délégation avait 
remarqué l’absence de statistiques et que cela rendait difficile la prise de 
mesures concrètes.

Concernant la sensibilisation et le renforcement des capacités au ni-
veau local, une décentralisation s’impose afin que, dans la mise en œuvre 
des politiques du gouvernement, la chaîne des responsabilités puisse at-
teindre le niveau local. 

Concernant l’interaction avec les organisations de la société civile, elle 
a indiqué que la Délégation avait remarqué la faiblesse de leurs interven-
tions au niveau local. Il ne semble pas y avoir de relations étroites entre 
les organisations de la société civile et l’administration. 

Dans sa réponse, le Ministre a remercié les Commissaires d’avoir sou-
levé ces différentes questions, aidant ainsi le Ministère à examiner sa poli-
tique à l’égard des groupes vulnérables et des autochtones. Il a indiqué 
que la notion d’autochtones est nouvelle et qu’il n’existe pas encore de 
forum où tous les ministères pourraient se retrouver pour étudier la 
question des populations autochtones dans le pays

A titre d’exemple, les questions relatives à la santé et à l’éducation re-
lèvent de différents ministères. Le Ministère de la Justice pourrait adopter 
une loi garantissant les droits de tous, mais il ne sera pas sur le terrain 
pour en assurer la mise en œuvre. Ce sont d’autres ministères qui pour-
raient y veiller sur le terrain mais, en l’absence de coordination appro-
priée, cela pourrait ne pas se faire. 

Le Ministre a fait observer que, dans le passé, le gouvernement évitait 
l’emploi de l’appellation « populations autochtones » et préférait le terme 
« Babemdjele et Baka ». Mais, le terme « pygmée » étant péjoratif, le gou-
vernement ne souhaite plus l’utiliser et c’est ainsi que le ministère a déci-
dé de les qualifier de minorités. 

Concernant le nombre d’autochtones dans le pays, le Ministre a indi-
qué que ses services ne disposent pas de statistiques, mais qu’il est pos-
sible d’en obtenir auprès du Ministère de la Planification. Pour lui, ce 



58 RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION AFRICAINE SUR LES POPULATIONS/COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES

nombre est d’environ 300 000 autochtones dans toutes les provinces, es-
sentiellement celles de Likwala.

Concernant la distribution des certificats de naissance, environ 4 000 
certificats ont été distribués dans tout le pays et 2 000 d’entre eux à des 
enfants autochtones. 

Concernant l’abandon scolaire parmi les enfants autochtones, le Mi-
nistre a indiqué que les enfants quittaient parfois l’école à cause de leurs 
camarades et même des enseignants,  certains enfants et enseignants is-
sus des groupes dominants considérant les autochtones comme des sous-
humains. Le Ministre a ajouté qu’il pourrait être nécessaire de réajuster le 
calendrier scolaire pour l’adapter à leur mode de vie, puisqu’ils ont un 
style de vie profondément enraciné qui leur impose de regagner la forêt 
à des périodes particulières.

Concernant RENAPAC, le Ministre a expliqué qu’il s’agit d’une nou-
velle association créée en 2008 dont tous les membres du Comité exécutif 
sont autochtones.

Le Ministre a identifié un certain nombre de difficultés limitant l’effi-
cacité de la mise en œuvre des politiques en général, et l’amélioration du 
bien-être des populations autochtones en particulier. Ces défis, selon le 
Ministre, sont le manque de coordination entre les différents ministères 
intervenant sur la question des populations autochtones et le manque 
d’effectifs. Selon le Ministre, les effectifs intervenant sur le terrain auprès 
des populations autochtones sont très limités. Le budget du ministère ne 
suffit pas à faire face aux nombreux problèmes sociaux du pays et encore 
moins à ceux des autochtones. 

En conclusion, il a déclaré que la communauté bantoue doit changer 
d’attitude à l’égard des autochtones et que les groupes dominants de-
vraient se demander s’ils n’ont rien à apprendre des autochtones. Selon lui, 
il y a beaucoup à apprendre des autochtones et s’ils ne sont pas acceptés 
par la communauté au sens large, leur vaste expérience risque de se perdre.

Rencontre à l’Assemblée Nationale

La Délégation a rencontré le Deuxième Vice-président de l’Assemblée 
Nationale. Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye a 
informé le Deuxième Vice-président de l’objet de la mission. 
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Il a déclaré que la Délégation était encouragée par la compréhension 
dont fait preuve le gouvernement envers la question des populations 
autochtones dans le pays et que cette compréhension facilite l’engage-
ment de la Commission africaine auprès du gouvernement. Il a jugé par-
ticulièrement gratifiant de noter que la notion de populations autoch-
tones, tel qu’appliquée sur le continent, a été bien comprise par la Répu-
blique du Congo et qu’elle est incluse dans le projet de loi, de telle sorte 
que ces populations n’y sont plus désignées sous l’appellation de groupes 
vulnérables mais de populations autochtones. La Commission se réjouit 
que la communauté internationale soutienne le processus.

Le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délégation avait rappelé aux 
Institutions des Nations Unies leur devoir, en vertu de la Déclaration des 
Nations Unies, de travailler en étroite collaboration avec les acteurs lo-
caux pour donner effet à la Déclaration, notamment par la mobilisation 
de fonds et le soutien aux acteurs sur le terrain.

La Délégation se réjouit que le projet de loi protège plus ou moins les 
droits consacrés par la Déclaration des Nations Unies et elle apprécie la 
volonté politique du gouvernement à cet égard à travers l’adoption du 
Plan d’action de 2008 soutenu par l’UE et l’UNICEF.

La Délégation a remarqué sur le terrain l’engagement des autorités 
locales dans la mise en œuvre des droits des autochtones, mais aussi leurs 
contraintes en termes de ressources. Elle souhaite que le gouvernement 
ait ces contraintes à l’esprit quand il adoptera la loi.

Les autres défis constatés sont l’insuffisance des capacités et les 
contraintes financières. En outre, certaines politiques, telles que la non-
gratuité des services de santé, posent de graves difficultés aux popula-
tions autochtones. 

Dans sa réponse, le Vice-président a indiqué que le gouvernement 
œuvre avec toutes les parties concernées à l’amélioration du bien-être des 
populations autochtones. Trois aspects principaux ont été identifiés dans 
le traitement des questions liées aux autochtones : la crainte des groupes 
dominants de perdre leur main d’œuvre à bon marché, les efforts dé-
ployés par les organisations de la société civile pour habiliter les organi-
sations autochtones et les efforts de l’Etat – y compris l’implication per-
sonnelle du Président – pour autonomiser ces mêmes populations au-
tochtones. Depuis 2004, le Président de la République a demandé que soit 
élaborée une loi qui couvre tous les aspects de la vie des autochtones : 
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santé, éducation, emploi, terres, et la manière de les intégrer dans la so-
ciété.

L’élaboration de cette loi a enregistré des retards techniques mais le 
gouvernement est déterminé à l’adopter et à devenir un exemple pour 
l’Afrique. Le projet de loi doit être examiné par le Conseil des ministres 
avant d’être transmis au Parlement. Dès qu’il arrivera devant le Parle-
ment, il sera examiné et adopté.

Il a fait remarquer qu’il ne suffit pas d’adopter des lois, encore faut-il 
prendre des mesures pour les mettre en œuvre. A cet égard, le Parlement 
est doté d’un Comité de suivi et, une fois que la loi aura été adoptée, elle 
sera soumise à ce comité. 

Un mécanisme sera également mis en place pour diffuser cette loi. Il 
comprendra des actions comme l’organisation de séminaires à Brazza-
ville et dans les différentes régions pour réunir les ONG et les représen-
tants des communautés autochtones, afin de les familiariser à la loi et de 
renforcer leurs capacités pour qu’ils puissent en tirer pleinement parti. 
Pour conclure, la responsabilité de la mise en œuvre de la loi incombe à 
tous les acteurs concernés et à chacun d’entre eux.

Rencontre au Ministère de l’Enseignement primaire et secondaire

La Délégation s’est rendue au Ministère de l’Enseignement primaire et 
secondaire. En l’absence du Ministre, la Délégation a été reçue par le Di-
recteur de Cabinet, M. Thomas Mokosso.

Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye a informé 
le Directeur de Cabinet de l’objet de la mission. Il a expliqué que la mis-
sion était la seconde visite du Groupe de travail, suite à celle effectuée en 
2005. Il a signalé au Directeur que la Délégation se réjouissait de constater 
une amélioration considérable dans la promotion des droits des autoch-
tones dans le pays depuis la visite de 2005. La Délégation est particulière-
ment encouragée par le projet de loi sur les droits des autochtones. L’un 
des droits inscrits dans le projet de loi est le droit à l’éducation, et le Com-
missaire Bitaye a souhaité savoir quels sont les programmes du Ministère 
à l’égard des populations autochtones.

Le Commissaire Bitaye a indiqué au Directeur de Cabinet qu’au cours 
sa visite à Sibiti, la Délégation avait observé que les enfants autochtones 
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sont confrontés à de nombreux défis qui les obligent à abandonner l’école, 
ou les empêchent d’avoir de bons résultats. Il a mentionné les efforts de 
certaines ONG qui distribuent des livres, des uniformes et de la nourriture. 

Ces efforts ne suffisent toutefois pas à relever les graves défis que 
constituent notamment la discrimination à l’égard des enfants autoch-
tones de la part de leurs enseignants et des autres élèves, le manque de 
statistiques et le faible niveau d’inscription d’enfants autochtones dans le 
secondaire.

Il a conclu en faisant observer que l’éducation était la clé du dévelop-
pement des autochtones et qu’il était heureux que cet aspect soit pris en 
compte dans le projet de loi. Il a appelé le gouvernement à mettre en 
place des mesures de mise en œuvre de la loi quand elle aura été adoptée.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que le gouvernement a 
la volonté et le désir de protéger les populations autochtones et que la 
Commission n’avait pas toujours constaté un tel engagement dans les 
autres pays. 

Elle a réitéré l’importance de l’éducation dans le développement des 
populations autochtones. La Commission a enregistré certaines sugges-
tions visant à ce que les élèves issus de différentes communautés soient 
plus proches les uns des autres. Un tel rapprochement pourrait certes 
constituer une mesure provisoire, mais il ne peut aucunement suffire à 
établir une unité nationale. Elle a souhaité savoir si le Ministère a mis en 
place un plan de mise en œuvre de la loi quand elle entrera en vigueur, 
notamment en ce qui concerne l’accès à l’éducation et l’assiduité scolaire. 
Le Ministère rencontre-t-il des difficultés à cet égard ?

Dans sa réponse, M. Thomas Mokosso a souhaité la bienvenue à la 
Délégation au nom du Ministre et a présenté les excuses de ce dernier de 
n’avoir pas pu la recevoir  personnellement. 

Il a indiqué que le Ministère s’efforce depuis des années de sensibiliser 
la population aux différentes questions comme la diversité culturelle et 
l’acceptation du style de vie de ceux qui vivent autrement que le courant 
dominant de la population. Il y a beaucoup à faire et le Ministère colla-
bore avec différents partenaires, comme les ONG, dans ce processus.

Au Congo, l’éducation primaire est gratuite pour tous, sans discrimi-
nation d’aucune sorte : genre, sexe, origine sociale, etc. Le Ministère a 
élaboré une nouvelle structure, un programme d’alphabétisation, dont 
une section est axée sur les populations autochtones.
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Sa mise en œuvre est encore difficile et pose de nombreux défis parce 
que les autochtones ont un certain style de vie, qu’il n’est pas facile de 
changer. Le ministère a adopté une approche fondée sur une sensibilisa-
tion et une éducation progressives.

M. Thomas Mokosso a indiqué à la Délégation que le Ministère et la 
Banque mondiale ont fait une étude sur l’analphabétisme et l’éducation 
des populations autochtones, afin de déterminer  quel soutien leur ap-
porter. Cette étude fournit des statistiques et différents indicateurs sur le 
taux d’assiduité et d’abandon scolaire, et des recommandations ont été 
formulées sur la manière d’améliorer cette situation.

L’UNICEF consacre des efforts considérables à la mise en œuvre de 
programmes spécifiques, destinés à améliorer l’éducation des popula-
tions autochtones et à les intégrer dans le courant dominant de la société. 
Le Ministère a établi un Comité de suivi technique chargé de se pencher 
sur la question de l’efficacité de l’intervention des différents acteurs, en 
vue d’éviter les doubles emplois et d’assurer une approche coordonnée.

Concernant les femmes et les filles, leur accès à la scolarité est très 
problématique et il n’existe pas de données précises sur les femmes et les 
filles autochtones.

Rencontre avec le Président du Sénat

La Délégation a rencontré le Président du Sénat congolais. Dans ses pro-
pos de bienvenue, le Président du Sénat, M. André OBAMI ITOU, a dé-
claré qu’il se réjouissait de recevoir personnellement la Délégation et 
qu’il était prêt à lui apporter tout le soutien dont elle aurait besoin pour 
accomplir sa mission. 

Pour sa part, le Commissaire Bitaye, Chef de la Délégation, a déclaré 
que la Délégation lui était reconnaissante d’avoir trouvé le temps de la 
recevoir et de l’intérêt qu’il manifestait pour le travail de la Commis-
sion africaine. Cet intérêt reflète l’engagement du pays dans la protec-
tion des droits de l’homme en général et des droits des autochtones en 
particulier. La Délégation est particulièrement encouragée par le projet 
de loi sur les droits des autochtones, qui reflète les principes consacrés 
par la Déclaration des Nations Unies sur les  droits des peuples autoch-
tones. 
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Le Commissaire Bitaye a décrit la création, le mandat et les activités 
de la Commission africaine et du Groupe de travail. Il a indiqué que le 
Groupe de travail s’était rendu dans le pays en 2005, et que la mission en 
cours en constituait un suivi. Il a ajouté que la Délégation se réjouissait 
des progrès considérables enregistrés dans la promotion des droits des 
autochtones depuis la mission 2005 et qu’elle souhaitait que ces progrès 
puissent se concrétiser dans le projet de loi. Il est important que toutes les 
parties concernées aient été associées à l’élaboration de cette loi. Le Com-
missaire Bitaye a indiqué au Président du Sénat que, lors de sa visite dans 
la région de Sibiti, la Délégation avait eu le plaisir de constater que les 
populations autochtones avaient elles-mêmes reconnu que des progrès 
étaient en cours de réalisation. Pour consolider ces progrès, le gouverne-
ment doit agir rapidement pour veiller à l’adoption du projet de loi et 
mettre en place des mesures visant à sa mise en œuvre effective.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a remercié le Président du Sénat 
de donner à la Délégation la possibilité de procéder à un échange de vues 
sur les droits des populations autochtones dans le pays. Elle a expliqué 
que plus de vingt pays africains ont des populations autochtones. Elle a 
signalé au Président du Sénat que la Commission africaine s’était rendue 
dans nombre de ces pays pour procéder à des échanges de vues sur la 
manière d’améliorer la vie de ces communautés et engager les parties 
concernées sur la notion même de peuples autochtones. Au moment de 
l’adoption de la Déclaration des Nations Unies, en 2007, tous les pays 
africains y ont participé et aucun n’a voté contre son adoption. La Décla-
ration consacre des droits spécifiques pour les peuples autochtones. La 
Commission africaine souhaite œuvrer avec les Etats à l’assurance d’une 
mise en œuvre effective de la Déclaration. 

La Commissaire Maïga a indiqué que la Délégation avait appris que le 
gouvernement procédait à l’élaboration d’une loi sur les droits des au-
tochtones depuis 2004 et que le fait que les Institutions des Nations Unies 
et les organisations de la société civile se soient engagées à veiller à la 
mise en œuvre de cette loi quand elle aura été adoptée était encoura-
geant. La Délégation souhaite une rapide adoption de la loi. Il est impor-
tant que le projet de loi franchisse toutes les étapes prévues, mais il est 
tout aussi important que son adoption ne soit pas retardée. Il est égale-
ment important de sensibiliser la population et les différents acteurs, de 
renforcer leurs capacités de recherche et de consultation pour s’assurer 
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d’obtenir l’effet recherché. Elle a en outre demandé au Président de s’as-
surer de la prise en compte des questions liées au genre lors de l’adoption 
de la loi.

Dans sa réponse, le Président du Sénat s’est réjoui de recevoir la Délé-
gation et a déclaré que cette visite apportait un complément d’expérience 
et d’information pour aider le pays à élaborer son cadre juridique et ins-
titutionnel. Concernant l’adoption du projet de loi, aucun obstacle ne 
s’oppose au processus, le projet arrivera bientôt devant l’organe législatif 
et il sera adopté sans délai. Il a expliqué que la communauté bantoue 
commence à se rapprocher des populations autochtones et que cette évo-
lution pourrait aboutir à une intégration. Le gouvernement ouvre des 
écoles et fournit de l’eau potable à certains villages des communautés 
autochtones. Il n’en demeure pas moins qu’il persiste des défis psycholo-
giques liés aux attitudes et à l’histoire, qui doivent être pris en charge par 
toutes les parties concernées, afin que les efforts du gouvernement 
puissent porter leurs fruits. La sensibilisation est très importante – non 
seulement celle des communautés autochtones elles-mêmes mais aussi 
celle de la population bantoue. Après l’adoption de la loi, il incombera 
aux législateurs de se rendre dans leurs circonscriptions pour sensibiliser 
la population.

Rencontre au Ministère des Forêts

La Délégation a rencontré le Directeur de Cabinet du Ministre des Forêts, 
M. Lambert Imbalo, qui a présenté les excuses du Ministre malencontreu-
sement absent. Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye 
a informé M. Imbalo du mandat de la Commission africaine et du Groupe 
de travail ainsi que de l’objet de la mission. Il a expliqué que le Groupe de 
travail se trouvait au Congo pour la deuxième fois, ayant déjà visité le 
nord du pays en 2005.

Il a indiqué que la forêt est très importante pour les moyens de subsis-
tance et le style de vie des autochtones dans le pays, car ils sont attachés 
à tout ce qui touche à leur vie : culture, religion, vêtements, santé, etc. Il a 
fait observer que le style de vie nomade des autochtones soulève de nom-
breuses difficultés eu égard au cadre normatif de nombreux pays mais 
que, si des efforts concertés sont déployés, ces difficultés devraient être 
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surmontées. La Délégation est encouragée par les améliorations appor-
tées dans la protection des droits des autochtones depuis 2005, notam-
ment par les études qui ont abouti à l’élaboration de la loi sur les droits 
des populations autochtones dans le pays. Cette loi devrait porter sur de 
nombreuses questions affectant la vie des autochtones, notamment la 
possession des terres, l’exploitation des forêts à des fins commerciales et 
communautaires. La Délégation souhaite que le gouvernement suive les 
activités des entreprises opérant dans le secteur forestier. La Délégation a 
été informée du fait que de nombreuses entreprises ne sont pas sensibles 
au bien-être des communautés autochtones, mais c’est avec plaisir qu’elle 
a noté que la Congolaise industrielle de bois (CIB) est très sensible au 
style de vie de ces communautés. Il a exhorté le Ministère à intervenir 
dans les cas où les entreprises ne font pas preuve de sensibilité dans le 
cadre de leurs activités d’exploitation de la forêt.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que le Groupe de travail 
a été constitué pour s’engager auprès des parties concernées à explorer 
les voies et moyens de renforcer la protection des droits des populations 
autochtones sur le continent. Il le fait en effectuant des visites d’informa-
tion et de recherche, des visites de pays, en instaurant un dialogue avec 
les acteurs, en organisant des séminaires de sensibilisation, etc. Elle a in-
diqué que la Délégation est heureuse que le projet de loi élaboré par le 
gouvernement prenne en considération les principes énoncés dans la 
Déclaration des Nations Unies et que la Commission africaine se trouvait 
au Congo pour encourager le gouvernement à avancer dans le processus 
d’adoption de la loi, pour donner l’exemple sur le continent. Elle a expli-
qué que la Commission africaine s’est rendue dans de nombreux pays 
africains où la notion de peuple autochtone est désapprouvée, et que 
l’initiative prise par le gouvernement d’adopter une loi sur les droits des 
autochtones était l’attitude à suivre. L’adoption de la loi ne suffit pas en 
soi, des mesures, dont la mise en place de programmes, doivent être 
prises pour en assurer une mise en œuvre effective. Concernant les 
femmes autochtones, le gouvernement devrait s’assurer que les ques-
tions relatives au genre soient intégrées dans le projet de loi.

Dans sa réponse, le Directeur de Cabinet a déclaré que le Ministère 
était heureux de recevoir une délégation de la Commission africaine, que 
la protection des autochtones se trouvait au cœur non seulement de la 
réflexion du gouvernement mais aussi de son action. Le gouvernement 
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ne peut pas se permettre d’exclure un certain segment de sa population 
quand il traite du développement national. Il existe un lien étroit entre la 
gestion des forêts et les droits des populations autochtones et la politique 
du gouvernement est fondée sur la gestion durable en employant les res-
sources aujourd’hui mais en s’assurant en même temps de les préserver 
pour les générations futures.

Il a informé la Délégation que l’année 2010 a été déclarée Année de la 
biodiversité, ce qui exige une meilleure gestion et un partage plus équi-
table des ressources pour veiller à ne pas en priver les générations fu-
tures. L’exploitation forestière est le deuxième employeur du pays après 
la fonction publique ; elle emploie des autochtones dont le rôle est très 
important, car ils vivent dans la forêt, et la connaissent mieux que qui-
conque. Certaines fonctions comme, par exemple, l’identification des 
arbres, ne peuvent être occupées par d’autres employés, qui n’ont pas les 
compétences dont disposent les autochtones eux-mêmes. C’est la raison 
pour laquelle toutes les entreprises opérant dans le secteur forestier re-
crutent des autochtones. Le gouvernement est fier des mesures qu’il a 
prises pour renforcer les droits des autochtones dans le pays et il devait 
en prendre d’autres pour concrétiser ces réalisations par l’adoption d’une 
loi. Le projet de loi sur la protection des droits des populations autoch-
tones a été élaboré dans la transparence, afin de garantir une participa-
tion effective de tous au processus. 

M. Imbalo a fait observer que la gestion des ressources naturelles, en 
particulier les ressources forestières, dépend beaucoup du savoir-faire de 
ceux qui travaillent dans la forêt, car ils ont beaucoup à offrir, compte te-
nu de leur connaissance naturelle de la forêt. Le Congo célèbre le cin-
quantenaire de son indépendance et il est important de réfléchir aux 
mesures ou à la dimension que le pays souhaite prendre et c’est pourquoi 
la célébration a pour thème les perspectives d’avenir,  après ces 50 pre-
mières années.

Le gouvernement a invité les pays de la région d’Afrique Centrale à 
une conférence sur les peuples autochtones, devant se tenir au Congo en 
avril 2010. Cette conférence discutera de la condition pénible des peuples 
autochtones dans la région et aura pour mission de proposer des mesures 
concrètes, comme un plan d’action sur les problèmes auxquels sont 
confrontés les peuples autochtones dans la région. Il a invité la Commis-
sion africaine à participer à cette conférence.
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Le Commissaire Bitaye a remercié M. Imbalo pour ces informations et 
pour l’invitation faite à la Commission africaine de participer à la confé-
rence. Il a indiqué que la Délégation était reconnaissante au gouverne-
ment d’avoir pensé à inviter la Commission, car les pays africains 
semblent avoir tendance à ignorer ou négliger l’existence des institutions, 
qu’ils ont eux-mêmes créées pour les aider à s’attaquer aux problèmes, et 
préfèrent s’adresser aux Institutions des Nations Unies.

Il a informé le Directeur de Cabinet qu’en 2006, les Etats d’Afrique 
Centrale s’étaient réunis à Yaoundé, au Cameroun, et que les très riches 
informations procurées par cette réunion pourraient être utiles pour la 
conférence prévue en avril.

Le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délégation était heureuse de 
savoir que le Ministère avait adopté une approche fondée sur les droits 
dans la gestion de la forêt et que les connaissances des autochtones – en 
matière de médecine et des produits de la forêt – représentent des atouts 
devant être préservés.

Le Commissaire Bitaye a souhaité savoir si le gouvernement a adopté 
des lois ou des programmes spécifiques pour préserver les sites et les 
connaissances des autochtones, ou pour s’assurer que les exploitants fo-
restiers emploient les peuples autochtones aux fins d’identifier les arbres 
ainsi qu’à d’autres activités pour lesquelles ils sont naturellement doués. 
La Déclaration des Nations Unies ne prive pas le gouvernement du rôle 
décisif qu’il doit remplir dans la formulation des programmes. Elle de-
mande simplement aux Institutions des Nations Unies de l’aider dans la 
mise en œuvre des programmes présentés par le gouvernement.

Dans sa réponse, M. Imbalo a indiqué à la Délégation que le gouver-
nement a adopté une loi relative aux forêts qui requiert qu’elles soient 
gérées de manière durable, que la stratégie soit participative et que l’ex-
ploitation des forêts et les bénéfices soient partagés entre toutes les com-
munautés. Les prévisions de concessions et d’amélioration pour les com-
munautés font l’objet d’un suivi. Avant toute exploration, l’économie de 
la communauté est étudiée ainsi que l’écologie, la nature de l’exploita-
tion, dont la superficie à explorer, pour éviter toute dégradation de l’envi-
ronnement. L’étude porte aussi sur les gains devant revenir à la commu-
nauté. Toutes les entreprises doivent se plier à ces directives et les com-
munautés autochtones elles-mêmes sont consultées pour savoir ce 
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qu’elles souhaitent : une école, un centre de santé, etc. et aucune discrimi-
nation n’est faite entre les groupes dominants et les autochtones. 

Rencontre avec le Conseiller juridique du Président de la République

La Délégation a rencontré un Conseiller juridique du Président de la Ré-
publique. Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye a 
informé le Conseiller juridique de l’objet de la mission. Il a expliqué que 
la Délégation visitait le pays sous les auspices du Groupe de travail de la 
Commission africaine, qui a été mandaté pour notamment effectuer des 
visites de pays africains afin d’engager les parties concernées sur la ques-
tion des populations autochtones. Il a déclaré que, depuis la visite du 
Groupe de travail en 2005, des progrès considérables avaient été faits eu 
égard aux populations autochtones et a mentionné le débat sur le projet 
de loi sur les droits des populations autochtones. Il a ajouté que la Délé-
gation était consciente de l’engagement personnel du Président de la 
République dans la finalisation de cette loi ainsi que de sa préoccupation 
pour la situation difficile des autochtones. La Délégation a reçu du Sénat 
et du Parlement l’assurance que le projet de loi serait adopté dès que ce-
lui-ci sera introduit devant ces deux organes législatifs. La Délégation a 
procédé à une évaluation du projet de loi, et est heureuse de constater 
qu’il intègre tous les droits consacrés par la Déclaration des Nations 
Unies. La Délégation a toutefois noté qu’une section du projet de loi sti-
pule que seuls les autochtones eux-mêmes peuvent introduire une plainte 
devant les tribunaux pour des questions liées aux terres et aux ressources 
naturelles. Selon le Commissaire Bitaye, cette disposition devrait être 
réexaminée, car elle ne prévoit pas qu’une instance puisse être engagée 
au nom des autochtones qui, dans la plupart des cas, n’ont ni les res-
sources ni les capacités pour le faire eux-mêmes.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a signalé au Conseiller juridique 
que le Groupe de travail a fait de nombreuses recherches et produit de 
nombreux rapports sur les droits des populations autochtones et qu’il 
semble que, malgré les progrès enregistrés dans de nombreux pays, la 
situation des peuples autochtones demeure très précaire. Cinquante ans 
après l’indépendance, nous devrions pouvoir nous demander ce que 
nous avons fait pour les peuples autochtones et ce que nous pourrions 
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faire pour ces peuples au cours des cinquante prochaines années. Elle a 
indiqué que la Délégation a rencontré des Institutions des Nations Unies 
et qu’elle leur a bien précisé qu’elles ont l’obligation, en vertu de la Décla-
ration des Nations Unies, d’apporter leur soutien au gouvernement et 
aux acteurs locaux pour veiller à la réalisation de la Déclaration des Na-
tions Unies sur les droits des peuples autochtones.

En réponse, le Conseiller juridique a remercié la Délégation et l’a assu-
rée que des mesures seront prises pour garantir l’adoption rapide du pro-
jet de loi et d’autres mesures mises en place pour en assurer une mise en 
œuvre efficace. Contrairement à ce que pensent de nombreuses per-
sonnes, les autochtones sont intégrés dans le courant dominant de la so-
ciété. Si l’on se rend à l’intérieur du pays, on peut avoir l’impression que 
de nombreuses zones sont seulement habitées par des autochtones alors 
que tel n’est pas le cas. Même dans ces zones, des efforts sont faits pour 
assurer une distribution équitable des ressources. Les difficultés liées à 
l’avènement du développement sont les mêmes pour toutes les commu-
nautés de l’intérieur et, s’il n’y a pas de route, pas d’eau ou pas d’électri-
cité, toutes les communautés en sont affectées, pas seulement les commu-
nautés autochtones.

La disposition de la loi, qui prévoit que les actions concernant les 
terres et les ressources naturelles doivent être intentées par les autoch-
tones eux-mêmes, doit être laissée à la sagesse du législateur. Selon lui, 
les organisations autochtones devraient aussi être à même d’introduire 
une instance, et la loi ne pose donc pas problème. Il existe une très forte 
volonté politique d’adopter le projet de loi et s’il a fallu du temps pour 
que ce projet en arrive au stade actuel, c’est parce qu’il a fallu y associer 
tous les acteurs. Il est temps que cette loi soit débattue et adoptée.

Le Commissaire Bitaye a déclaré au Conseiller juridique que la Délé-
gation était au Congo pour exprimer son appréciation de la volonté poli-
tique et de l’engagement dont ont fait preuve le Président et les autorités 
congolaises pour donner un cadre normatif à la question des autochtones 
dans le pays. Il a demandé que l’appréciation de la Délégation soit trans-
mise au Président. La Délégation convient avec le Conseiller juridique 
que la pauvreté affecte tous les secteurs de la population mais que cette 
pauvreté est relative car, même si les groupes dominants sont pauvres, ils 
ont les moyens d’employer des autochtones. Compte tenu du style de vie 
nomade des autochtones, quand le gouvernement construit un centre de 
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santé, il est probable que c’est la population bantoue sédentaire qui en 
bénéficie. La Délégation souhaite que le projet de loi prenne en compte 
toutes ces questions.

Le Conseiller juridique a répondu que le gouvernement a longuement 
débattu de la manière d’aborder la question des autochtones et qu’il 
existe une ferme volonté politique d’adopter les instruments régionaux et 
internationaux nécessaires pour assurer une meilleure protection des 
droits des autochtones. Il se peut que les autochtones soient plus vulné-
rables que les groupes dominants mais ils sont néanmoins Congolais et 
ils doivent être traités comme tous les autres Congolais. La mise en œuvre 
risque d’être difficile mais la volonté politique est là, et l’engagement est 
clair. Il y a toujours de la place pour des amendements en introduisant de 
nouvelles dispositions, puisque c’est le législatif qui adoptera finalement 
le projet de loi.

Le projet a franchi toutes les étapes au niveau exécutif et sa transmis-
sion au législatif n’est plus qu’une question de temps. Il a bonne confiance 
que le projet de loi sera adopté à la prochaine session parlementaire.

Rencontre avec le Représentant de l’UNESCO 

La Délégation a rencontré le représentant pays de l’UNESCO, M. Abdou-
rahamane Diallo, le 20 mars 2010, dans les locaux de l’UNESCO.

Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye a informé 
le Représentant de l’UNESCO de l’objet de la mission. Il a expliqué que la 
Délégation était dans le pays pour consulter les différents acteurs interve-
nant auprès des populations autochtones et pour explorer les voies et les 
moyens de renforcer la protection des droits des populations autoch-
tones.

Il a informé M. Diallo du mandat de la Commission africaine et du 
mandat du Groupe de travail. Il a particulièrement souligné le fait qu’en 
promouvant et en protégeant les droits de l’homme, la Commission afri-
caine intervient dans le cadre des instruments internationaux et régio-
naux des droits de l’homme, en particulier la Déclaration des Nations 
Unies sur la protection des droits des peuples autochtones (la Déclaration 
des Nations Unies) et la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples.
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Il a expliqué à M. Diallo que le Groupe de travail avait effectué une 
visite d’information et de recherche dans le pays en 2005, en se concen-
trant sur les populations autochtones du nord du pays et que la mission 
actuelle était un suivi de la visite de 2005, mais qu’elle était centrée sur les 
populations autochtones du sud du pays. 

Il a ajouté que la Commission africaine a connaissance du travail des 
Institutions spécialisées des Nations Unies et des organisations de la so-
ciété civile dans le domaine des droits des populations autochtones dans 
le pays. La Déclaration des Nations Unies enjoint les Institutions des Na-
tions Unies à travailler avec les acteurs locaux, notamment à apporter 
leur soutien à la mobilisation des ressources pour assurer la réalisation 
des objectifs de la Déclaration. La Délégation souhaiterait savoir ce que 
fait l’UNESCO pour la promotion et/ou la protection des droits des po-
pulations autochtones. 

Le Commissaire Bitaye a souligné notamment le fait que la plupart 
des pays africains ont voté en faveur de la Déclaration des Nations Unies 
même si quelques-uns se sont abstenus et qu’il est important pour la 
Commission africaine de s’engager auprès des États africains et des 
autres acteurs pour assurer la protection des droits des autochtones 
conformément aux normes internationales. 

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que la protection des 
droits des populations autochtones est très controversée en Afrique et 
qu’il est nécessaire d’engager les gouvernements et les autres acteurs sur 
ce concept et de les encourager à élaborer des programmes destinés à 
renforcer leurs droits. Il est également important de tenir compte des 
questions liées au genre. L’accent devrait être placé sur l’éducation, car 
celle-ci est un instrument majeur du développement. 

Dans sa réponse, M. Diallo a souhaité la bienvenue à la Délégation et 
indiqué que la mission est venue au bon moment, puisque l’UNESCO et 
les autres Institutions des Nations Unies, ainsi que les organisations de la 
société civile, se sont engagées auprès du gouvernement à mettre en 
œuvre des activités visant à promouvoir et à protéger les droits des popu-
lations autochtones. La question des populations autochtones est nou-
velle pour l’UNESCO. Les activités menées par l’UNESCO pour protéger 
les droits des populations autochtones portent sur la protection de leur 
culture : musique, danse et systèmes de connaissance. 
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M. Diallo a toutefois précisé que, dans la mise en œuvre des objectifs 
de la Déclaration, une importance particulière devrait être accordée au 
caractère sensible de cette question dans les différents pays, qui doit être 
adaptée à leurs réalités spécifiques. La protection et la préservation de-
vraient certes être encouragées, mais les populations autochtones de-
vraient également être encouragées à interagir avec la communauté au 
sens plus large, de manière à encourager l’évolution – une évolution qui, 
selon le Représentant de l’UNESCO, devrait se faire au rythme des 
peuples autochtones. 

L’UNESCO œuvre également à l’amélioration du niveau d’éducation 
des communautés autochtones au Congo et, à cet effet, l’organisation tra-
vaille avec le Ministère de l’Education  à la conception d’un programme 
éducatif adapté aux autochtones. Mais le défi porte sur la manière de 
maintenir ces communautés sur place, afin de faciliter l’accès des enfants 
autochtones à l’éducation.

Le Représentant de l’UNESCO a expliqué que l’Afrique et le genre 
sont les deux priorités qui doivent figurer dans tous les programmes et 
toutes les politiques. Il est toutefois important que la question des popu-
lations autochtones soit prise en compte dans ses relations avec l’Union 
africaine.

En réponse à l’intervention de M. Diallo, le Commissaire Bitaye a indi-
qué qu’il convient que les populations autochtones soient protégées et 
leur culture préservée, tout comme celle d’autres groupes. La culture et la 
langue des communautés autochtones sont souvent méprisées et, si des 
mesures ne sont pas prises pour les protéger, elles risquent d’être perdues 
à jamais. La Commission africaine salue l’initiative de conception d’un 
programme pédagogique spécifique aux populations autochtones, mais 
ce programme doit être adapté à leur culture et à leur mode de vie et les 
communautés autochtones doivent être représentées dans les instances 
qui prennent des décisions qui affectent leur mode de vie. 

La Commission africaine suit attentivement les développements 
concernant les populations autochtones sur le terrain depuis 2005, en 
particulier la préparation du projet de loi visant à protéger leurs droits 
dans le pays. De grands progrès ont été réalisés, notamment la reconnais-
sance des populations autochtones en tant que groupes marginalisés, 
ainsi que le fait que la politique du gouvernement assure que tous les ci-
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toyens, y compris les autochtones, aient des certificats de naissances, des 
cartes d’identité et des cartes d’électeurs.

Le Commissaire Bitaye a fait observer que, malgré toutes ces initia-
tives, des défis majeurs se posent encore (comme en témoigne la visite 
sur le terrain à Sibiti), notamment le fait que la population n’ait pas 
connaissance des mesures mises en place, ainsi que les difficultés structu-
relles et fonctionnelles. La Sous-préfecture de Sibiti, par exemple, n’a pas 
les ressources nécessaires pour se rendre dans les communautés pour les 
sensibiliser  ; la population semblait méfiante à l’égard des autorités et, 
par manque de confiance, ne donnait pas d’informations correctes aux 
autorités (nom,  lieu de résidence, nombre d’enfants, etc.) à des fins de 
statistiques et de planification.

Le Commissaire Bitaye a fait observer que, si l’Etat et les autres ac-
teurs souhaitent renforcer la protection des populations autochtones et 
leur permettre de protéger leur culture et leur mode de vie, il est néces-
saire de renforcer les capacités non seulement des populations autoch-
tones elles-mêmes, mais aussi celles des ONG et des autres organisations 
travaillant avec elles. C’est pourquoi la Commission africaine est d’avis 
que les Institutions des Nations Unies ont un rôle important à jouer en 
collaboration avec les acteurs locaux, conformément aux Articles 41 et 42 
de la Déclaration des Nations Unies. Aux termes de ces deux articles, la 
Déclaration vise à instaurer une coopération allant au-delà du niveau in-
tergouvernemental pour toucher le niveau local, directement avec les 
acteurs sur le terrain.

Cette coopération ne devra pas se limiter à un cadre normatif, comme 
la Déclaration des Nations Unies, la Charte africaine et le projet de loi, 
mais elle devra également comprendre des programmes concrets pour 
donner effet au cadre normatif adopté. La Commission africaine travail-
lera avec différents acteurs dans le pays pour élaborer des programmes 
concrets pouvant être financés par les Institutions des Nations Unies. 
Quand le projet de loi sera finalement adopté, il aura des implications sur 
la mise en œuvre de la Déclaration et sur les lois relatives à cette question 
dans d’autres pays africains, puisque cette loi sera la première de son 
genre en Afrique. Compte tenu de son importance, il est impératif de 
soutenir le gouvernement pour faire de cette loi un succès.

La Commissaire Maïga a ajouté qu’un l’un des objectifs de la mission 
est d’encourager le gouvernement à diligenter l’adoption de cette loi et à 
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prendre conscience du fait que le Congo joue un rôle phare à cet égard et 
qu’il peut compter sur le soutien de la Commission africaine pour sa mise 
en œuvre quand elle aura été adoptée. La question des femmes autoch-
tones devra être intégrée dans la lutte mondiale pour soulager les souf-
frances des populations autochtones, car les femmes sont l’objet d’une 
double discrimination, premièrement en tant que femmes et deuxième-
ment en tant qu’autochtones.

Pour sa part, le docteur Albert Barume a souhaité connaître le contenu 
du programme pédagogique spécial que l’UNESCO élabore en collabora-
tion avec le Ministère de l’Education à l’intention des populations au-
tochtones. Il a souhaité savoir si la communauté autochtone Aka en par-
ticulier avait été prise en compte. Enfin, il a voulu savoir si l’UNESCO 
envisageait de mettre en œuvre un programme similaire à celui qui a été 
introduit pour les populations autochtones de la République Centrafri-
caine.

M. Diallo a répondu qu’il n’était pas certain que la communauté Aka 
ait été prise en compte dans l’élaboration du programme pédagogique 
spécial. Mais le travail est en cours et il est toujours possible qu’un groupe 
de travail soit constitué sur l’adaptation des programmes scolaires au 
style de vie des autochtones.

Il est important de combler le retard des communautés autochtones 
en matière d’éducation au Congo, et il s’est félicité de la recommandation 
de la Commission que l’UNESCO et du fait que les autres Institutions des 
Nations Unies collaborent étroitement avec les acteurs locaux sur le ter-
rain. Les programmes destinés aux autochtones devraient être coordon-
nés pour éviter toute duplication et ils devraient viser à habiliter les com-
munautés autochtones afin qu’elles se considèrent elles-mêmes comme 
des êtres humains ayant quelque chose à offrir au reste du monde. 

Rencontre avec le Représentant du PNUD 

La Délégation a rencontré M. Lamin Manneh, Représentant du Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) au Congo. Après avoir 
présenté les membres de la Délégation, le Commissaire Bitaye a informé le 
Représentant du PNUD de l’objet de la mission et il a décrit le mandat de 
la Commission africaine et celui du Groupe de travail.
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Il a informé le Représentant du PNUD que la Commission africaine 
avait effectué une visite d’information et de recherche au Congo en 2005, 
où elle s’était concentrée sur le nord du pays. La mission en cours faisait 
suite à la visite de 2005 mais centrée, cette fois, sur le sud du pays. La 
Délégation était heureuse de constater que, depuis 2005, de grands pro-
grès avaient été faits pour soulager les souffrances des populations au-
tochtones dans le pays. 

La Délégation a été informée du fait que les Nations Unies, l’Union 
européenne et le gouvernement collaborent étroitement dans la promo-
tion des droits des populations autochtones dans le pays et elle a particu-
lièrement apprécié le projet de loi du gouvernement sur les populations 
autochtones, d’autant plus que ce projet de loi tient compte, dans une 
large mesure, des dispositions et des principes de la Déclaration des Na-
tions Unies sur les droits des peuples autochtones. 

Aux termes des Articles 41 et 42 de la Déclaration, les Institutions des 
Nations Unies doivent apporter leur soutien aux acteurs locaux pour as-
surer la mise en œuvre effective de la Déclaration. Les Institutions des 
Nations Unies doivent pouvoir apporter un soutien technique et finan-
cier aux organisations locales pour les aider dans ce processus.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que la Commission afri-
caine était venue au Congo en 2005 et que, suite à l’adoption de la Décla-
ration des Nations Unies, le gouvernement devrait être encouragé à 
poursuivre ses efforts pour faire adopter le projet de loi. Le PNUD peut 
jouer un grand rôle dans la mobilisation de ressources et la coordination. 
Elle a ajouté qu’elle souhaiterait que les questions relatives au genre 
soient intégrées dans la conception des politiques à tous les niveaux.

Les femmes autochtones souffrent particulièrement de discrimination, 
de problèmes de santé auxquels les autres groupes peuvent ne pas être 
confrontés. Une sensibilisation et une éducation s’imposent à cet égard.

Dans sa réponse, le Représentant du PNUD a indiqué que son organi-
sation est profondément impliquée dans le processus d’élaboration de 
politiques d’appui à la promotion et à la protection des droits des popu-
lations autochtones et qu’elle coordonne les activités des autres Institu-
tions des Nations Unies.

Ces institutions travaillent en étroite collaboration avec le Ministère 
des Forêts et de l’Environnent, qui est chargé de la coordination des ques-
tions relatives aux populations autochtones dans le pays. 
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Au-delà du cadre politique, le PNUD est également associé aux activi-
tés visant à garantir que les politiques aillent au-delà d’un simple plai-
doyer. Il a indiqué que l’UNICEF gère un grand programme sur les popu-
lations autochtones, qui comprend notamment des programmes éducatifs 
et de lutte contre le VIH/SIDA au sein des communautés autochtones.

Tout le système des Nations Unies est activement impliqué dans les 
efforts déployés pour garantir les droits des autochtones, ainsi que pour 
satisfaire leurs besoins matériels et promouvoir leur progression dans 
l’échelle sociale. Ces actions doivent notamment tenir compte du respect 
de leur style de vie et de la protection de leur culture. 

La protection des droits des autochtones doit également tenir compte des 
besoins particuliers des femmes et des enfants ; par ailleurs la République du 
Congo accorde beaucoup d’attention à l’égalité entre les sexes, de même que 
l’UNESCO collabore étroitement avec le Ministère chargé du genre. 

L’engagement du gouvernement, ses efforts et ses contraintes spéci-
fiques donnent à croire qu’il est dans la bonne direction. Le gouverne-
ment, en collaboration avec les Nations Unies et d’autres institutions, 
organise une conférence régionale en avril 2011 sur les droits des autoch-
tones en Afrique Centrale.

Le Commissaire Bitaye a demandé si la Commission serait invitée à la 
Conférence régionale, en sa qualité d’organe régional chargé des droits 
de l’homme en général et des droits des groupes en particulier.

Il a indiqué que la Commission dispose de peu de temps et de peu de 
ressources pendant ses missions et qu’elle n’a donc qu’un panorama limi-
té des situations. Il en a expliqué la procédure : débriefing, adoption du 
rapport par la Commission, envoi du rapport au gouvernement pour re-
cueillir ses observations, puis enfin publication. 

La Délégation a également pris note de certains défis structurels dans 
la mise en œuvre des politiques du gouvernement comme, par exemple, 
la pauvreté et le manque de ressources des populations pour accomplir 
certaines démarches, comme l’acquisition de certificats de naissance, les 
inscriptions électorales et les cartes d’électeurs.

Le problème de la citoyenneté pourrait être résolu en facilitant l’ins-
cription des citoyens, qui pourrait être appuyée par les organisations in-
tergouvernementales. 
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D’autres défis pratiques se posent à l’accès à la santé, notamment le 
fait que les autochtones ne peuvent pas payer les frais médicaux et que 
les centres de santé ne sont pas accessibles. 

Concernant l’éducation, l’ONG américaine IPHD est très active dans 
la région de Sibiti, du moins dans le cadre de la planification, mais la mise 
en œuvre des politiques reste problématique. Des familles se plaignent 
que leurs enfants refusent d’aller à l’école.

Le Commissaire Bitaye a recommandé que les ONG soient habilitées 
à suivre la mise en œuvre des politiques du gouvernement. Il a en outre 
insisté sur le fait que le projet de loi sur les droits des autochtones au 
Congo est le premier de son genre en Afrique, et qu’il intègre les prin-
cipes inscrits dans la Déclaration des Nations Unies. 

Le rôle de la Commission est d’encourager le Congo à adopter la loi et 
la Commission doit s’assurer qu’il n’échoue pas. La communauté inter-
nationale a un rôle important à jouer puisque le gouvernement ne peut 
pas être abandonné à lui-même dans ce processus. 

Rencontre avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF)

La Délégation a rencontré les représentants de l’UNICEF dans les locaux 
de l’organisation. Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire 
Bitaye a décrit le mandat et les activités de la Commission africaine. Il a 
également décrit la création, le mandat et les activités du Groupe de tra-
vail. 

Il a expliqué que le Groupe de travail a effectué une visite au Congo 
en 2005, centrée sur les populations autochtones du nord du pays et que 
la visite actuelle est axée sur les populations autochtones du sud du pays. 

La Commission africaine a connaissance du fait que l’UNICEF œuvre 
pour la protection des droits des populations autochtones, et en particu-
lier des enfants autochtones. La Commission sait également  que les Ins-
titutions des Nations Unies soutiennent le Plan d’action national du gou-
vernement et que l’Union Européenne a appuyé l’UNICEF dans un projet 
sur les populations autochtones en 2008.

Le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délégation était satisfaite du 
projet de loi sur les populations autochtones dans le pays et qu’elle sou-
haiterait savoir pourquoi ce projet de loi n’a toujours pas été adopté. La 
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Délégation souhaiterait avoir des informations sur les 4 000 enfants qui 
ont reçu des certificats de naissance dans le cadre du programme de dé-
claration des enfants de l’UNICEF. La Commission africaine souhaiterait 
avoir des informations précises, notamment des statistiques, sur le 
nombre d’autochtones dans le pays, le nombre d’enfants autochtones 
ainsi que des données désagrégées générales sur la population autoch-
tone. Il est difficile d’obtenir des informations à ce sujet.

Il ressort de la visite effectuée dans le sud du pays que les communau-
tés autochtones continuent d’être tenues à l’écart des programmes socio-
économiques et politiques. La Délégation a constaté à Sibiti que le seul 
soutien émanait d’une ONG américaine qui aide les populations autoch-
tones à satisfaire leurs besoins scolaires. Le taux d’abandon d’élèves au-
tochtones dans le sud est très élevé et le Commissaire Bitaye s’est enquis 
de la situation à l’échelle du pays.

Il a souhaité savoir si l’UNICEF est associé à l’élaboration du projet de 
loi. La Délégation a examiné ce projet et elle en est satisfaite car, même si 
son élaboration a démarré en 2004, il intègre les principes inscrits dans la 
Déclaration des Nations Unies de 2007, qui requiert que les Institutions 
des Nations Unies mobilisent des ressources en appui aux acteurs locaux 
dans la mise en œuvre effective de la Déclaration.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que la Commission afri-
caine travaille avec les gouvernements et les autres parties concernées, 
notamment les Institutions des Nations Unies et les ONG, pour s’acquit-
ter efficacement de son mandat.

L’un des objectifs de la mission est de recueillir autant d’informations 
que possible afin de permettre à la Commission africaine de formuler des 
recommandations appropriées aux autorités. La période allant de 2004 à 
la date de la visite a été consacrée au projet de loi, en collaboration avec 
les principaux acteurs. L’adoption de cette loi marquera le début d’une 
phase très importante, celle de sa mise en œuvre, de son suivi et de son 
exécution. Le fait que le gouvernement ait reconnu l’existence de popula-
tions autochtones est louable car certains pays sont toujours aux prises 
avec le concept de reconnaissance. Le Congo a franchi cette étape et est 
passé à une autre : celle de l’adoption de lois appropriées pour la protec-
tion des droits des autochtones. En sa qualité de Rapporteur spéciale sur 
les droits de la femme, elle souhaiterait voir les questions liées au genre, 
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en particulier l’éducation des filles, intégrées dans les programmes et les 
politiques de l’UNICEF à tous les niveaux. 

En réponse, la Représentante de l’UNICEF a remercié la Délégation de 
sa visite. Elle a expliqué que l’UNICEF travaille beaucoup avec les popu-
lations autochtones dans le pays. Le travail de l’UNICEF avec les popula-
tions autochtones dans le pays suscite un grand intérêt au sein des Na-
tions Unies. Le gouvernement, en collaboration avec les Nations Unies et 
d’autres partenaires, organise FIPAC2 – une réunion qui, selon la Repré-
sentante de l’UNICEF, est très importante car elle sera entièrement axée 
sur les droits des populations autochtones et d’autres questions comme 
les certificats de naissance, les abandons scolaires et la santé des popula-
tions autochtones. Ce forum devrait pouvoir sensibiliser les participants 
et leur faire comprendre pourquoi les peuples autochtones doivent être 
protégés. Il y a beaucoup à apprendre des peuples autochtones, en parti-
culier leur musique, leurs danses et leurs connaissances autochtones.

L’UNICEF intervient dans les questions liées aux populations autoch-
tones dans le pays depuis longtemps, depuis les petits projets de santé et 
d’hygiène initiaux en 2001 jusqu’à une vision mondiale et une stratégie 
nationale de protection.

Selon elle, les populations autochtones du Congo font partie des 
groupes les plus vulnérables. La souffrance de ces populations a été por-
tée à l’attention des autorités congolaises au point que le gouvernement 
et les partenaires à la coopération s’y sont impliqués.

L’UNICEF a réalisé des films et compilé une importante documenta-
tion sur les droits des autochtones dans le pays. Outre ces documents, 
l’UNICEF a élaboré des programmes d’accès gratuit à l’eau, aux services 
de santé, ainsi que des programmes éducatifs, d’acquisition de la citoyen-
neté, de certificats de naissance (environ 3 000 enfants autochtones ont 
reçu des certificats de naissance), de lutte contre la violence, d’accès à 
l’information, en particulier l’information sur le VIH/SIDA. Ces activités 
ont permis à l’organisation de se rendre dans des zones très inaccessibles 
comme Likwala, Lingola et la région du Plateau. Ces activités s’inscrivent 
dans le cadre du programme d’action du gouvernement pour 2009-2013.

L’UNICEF a également contribué au renforcement des capacités des 
populations autochtones et des ONG et, à cet effet, l’agence a organisé 
une conférence nationale des populations autochtones qui a contribué à 
l’élaboration du Plan d’action national. L’UNICEF a contribué à l’établis-
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sement d’une organisation-réseau des peuples autochtones dénommée 
RENAPAC et à l’établissement d’un Secrétariat des peuples autochtones 
dont elle a formé les dirigeants et fourni les services de base. L’UNICEF a 
un Protocole d’accord permanent avec le RENAPAC.

Sur le front juridique, l’UNICEF a aidé le gouvernement à adopter une 
loi sur la protection des enfants, et notamment des enfants autochtones. 
L’UNICEF continue à œuvrer avec le gouvernement à la finalisation et à 
l’adoption du projet de loi sur la protection des populations autochtones. 
Le soutien technique nécessaire a été assuré à travers des séminaires, la 
formation des parlementaires et des autres acteurs. La question des droits 
des autochtones est très sensible et de nombreuses consultations ont été 
nécessaires.

L’UNICEF a signé un accord avec l’UE pour mener une série d’activi-
tés, y compris l’enregistrement des naissances et la distribution de  4 000 
actes de naissance enfants.

La Représentante de l’UNICEF a indiqué qu’il est nécessaire d’élabo-
rer une stratégie nationale pour faire évoluer les mentalités et les atti-
tudes afin de limiter les cas de discrimination, et pour faire évoluer la 
norme sociale qui encouragera la coopération et l’interaction entre les 
différents groupes.

Concernant la collecte de données, l’UNICEF a informé la Délégation 
qu’il n’a pas été possible d’obtenir des données dissociées mais que l’or-
ganisation est en cours d’élaboration d’un projet sur les autochtones et 
l’élaboration d’une base de données avec l’UE.

Concernant l’éducation, la Représentante de l’UNICEF a indiqué que 
l’organisation a introduit dans les communautés autochtones des écoles 
préparatoires où les enfants peuvent aller pendant trois ans avant d’en-
trer à l’école normale, et ce, afin de les préparer à la vie scolaire ordinaire. 
Il existe 14 écoles de ce type, qui comptent au total environ 1 800 élèves. 
Dans le cadre de ce programme, des enseignants autochtones sont formés 
à enseigner aux enfants et 23 enseignants sont formés chaque année.

Le principal défi résulte de l’inadéquation des ressources car le gou-
vernement n’en a pas suffisamment pour assurer la mise en œuvre effec-
tive de ces activités et le budget des services sociaux est très maigre.

A la question de savoir si l’UNICEF suit les activités de RENAPAC et 
si l’organisation travaille avec d’autres ONG que RENAPAC, la Repré-
sentante a expliqué qu’il est important que les autochtones gèrent leurs 
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propres affaires. L’UNICEF est disposé à travailler avec d’autres ONG 
ayant des capacités nécessaires pour mener les activités liées aux ques-
tions autochtones.

Le Commissaire Bitaye a fait observer que RENAPAC et l’UNICEF ne 
sont pas connus dans le sud du pays et il a souhaité savoir si leurs activi-
tés sont menées à l’échelle de la nation. En réponse, la Représentante a 
indiqué que RENAPAC n’a été créé qu’en 2008 et qu’il n’a donc pas en-
core acquis une envergure nationale. L’UNICEF n’a pas non plus la pos-
sibilité d’être partout, mais son plan d’action couvre tout le pays. 

A la question de savoir si la politique de l’UNICEF en matière d’inté-
gration des populations autochtones par l’éducation n’affecte pas leur 
identité et leur mode de vie, la Représentante a fait remarquer qu’il 
semble en être ainsi, mais qu’il est évident qu’il ne peut pas y avoir d’évo-
lution sans éducation. Des consultations et des échanges de vues ont été 
organisés avec une grande variété d’acteurs sur la manière d’encourager 
les enfants autochtones à aller à l’école, mais la Représentante a pris note 
de la préoccupation soulevée par la Délégation et elle en discutera avec le 
Ministère. Le système scolaire congolais ne semble pas avoir de système 
distinct pour les autochtones et pour les groupes dominants. Elle a réitéré 
que l’éducation est vitale pour le développement des populations et que 
l’UNICEF prend dûment en considération leur culture et leur identité.

La Commissaire Maïga a insisté sur le fait que la question du genre ne 
semble pas être dûment prise en considération. Elle a souhaité savoir si, 
dans le cadre de l’appui de l’UNICEF à RENAPAC, une organisation fé-
minine autochtone sera établie. En réponse, la Représentante a expliqué 
que l’UNICEF s’efforce d’élaborer des programmes spécifiques pour 
améliorer la vie des filles et garantir que les enfants autochtones ter-
minent au moins leur scolarité primaire. L’UNICEF encourage la coordi-
nation des questions autochtones au niveau national et souhaiterait que 
ces activités soient coordonnées à l’échelle de la nation.

Rencontre avec la Commission Nationale des droits de l’homme

La Délégation a rencontré la Commission des droits de l’homme dans les 
locaux de cette dernière. La Commission était représentée par le Secré-
taire Général, la Rapporteur et les Présidents des quatre Sous-Commis-
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sions : Affaires religieuses, Relations internationales, Droits de l’homme 
et des libertés et enfin Genre et Droits économiques, sociaux et culturels.

Après avoir présenté la Délégation, le Commissaire Bitaye a informé 
les membres de la Commission des droits de l’homme de l’objet de la 
mission au Congo. Il a expliqué que la Charte africaine est un mécanisme 
régional des droits de l’homme qui a été créé pour suivre le respect des 
droits garantis dans la Charte africaine. La Charte africaine impose aux 
Etats parties d’établir des institutions comme la Commission des droits 
de l’homme car, même si la responsabilité première de la protection des 
droits de l’homme incombe aux Etats, d’autres institutions ont compé-
tence pour soutenir leurs efforts, en particulier quand l’Etat n’a pas la 
possibilité ou la volonté de se conformer à ses obligations en matière de 
droits de l’homme.

Il s’est dit encouragé par le fait que le mandat de la Commission des 
droits de l’homme inclue la promotion et la protection des droits écono-
miques et sociaux, qui sont essentiels pour la protection des droits des 
populations autochtones. La jouissance de ces droits par les populations 
autochtones est habituellement problématique, en raison de leur situa-
tion de vulnérabilité à la pauvreté, à la marginalisation et aux stéréotypes.

Le Commissaire Bitaye a souhaité savoir si la Commission des droits 
de l’homme mène des actions visant à protéger les droits des populations 
autochtones et, si tel n’est pas le cas, si elle envisage de le faire, et si elle 
est confrontée à des difficultés dans l’exécution de son mandat. 

Pour sa part, la Commissaire Maïga a indiqué que, lors de sa récente 
visite dans le pays, en sa capacité de Rapporteur chargée de ce pays, elle 
s’est préoccupée de l’insuffisance des ressources allouées à la Commis-
sion des droits de l’homme pour exécuter son mandat. Elle a souhaité 
savoir quelles avaient été les améliorations suite aux recommandations 
formulées par la Commission africaine.

Elle a décrit la création et le mandat du Groupe de travail et fait obser-
ver que, sur la base de la Charte africaine et de la Déclaration des Nations 
Unies sur les peuples autochtones, le Groupe de travail engage les Etats 
et les autres parties concernées sur la manière de protéger efficacement 
les droits de ces peuples.

La question des populations autochtones pose une série de défis aux 
Etats, mais le Congo semble avoir pris une longueur d’avance sur les 
autres pays africains. Le projet de loi sur les populations autochtones, qui 
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s’est avéré très participatif, est le premier de son genre en Afrique et 
pourrait encourager d’autres pays à faire de même. Des mesures pour-
raient être mises en place pour une mise en œuvre effective de la loi 
quand elle aura été adoptée. Ces mesures pourraient, en particulier, por-
ter sur la diffusion, la traduction dans les langues locales et la supervision 
du respect de cette loi, etc.

Les Institutions des Nations Unies ont l‘obligation, en vertu de la Dé-
claration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, de 
prêter assistance aux Etats et aux acteurs locaux pour garantir la mise en 
œuvre effective de la Déclaration.

La Commissaire Maïga a indiqué que la Commission des droits de 
l’homme est un partenaire important dans la promotion et la protection 
des droits de l’homme en général et des droits des populations autoch-
tones en particulier. Elle a déclaré que la Délégation souhaiterait connaître 
le rôle de la Commission des droits de l’homme dans la protection des 
droits des autochtones, et, en particulier, savoir si la Commission des 
droits de l’homme a des programmes spécifiques sur les populations 
autochtones, si elle a été associée à l’élaboration du projet de loi et si elle 
a prévu des programmes pour les populations autochtones quand la loi 
entrera en vigueur.

En réponse aux questions soulevées par la Délégation, la Rapporteur 
de la Commission des droits de l’homme a remercié la Délégation et fait 
une brève présentation de la Commission des droits de l’homme, de son 
mandat et de sa structure.

Elle a expliqué que, concernant les populations autochtones, la Com-
mission des droits de l’homme a constitué un Comité responsable des 
questions liées au genre et aux personnes vulnérables. En avril 2010, la 
Commission doit tenir son Assemblée générale, au cours de laquelle son 
Plan d’action sera adopté et les droits des autochtones seront inscrits 
dans ce plan. La Commission des droits de l’homme n’a pas été particu-
lièrement associée à l’élaboration du projet de loi, mais elle a été bien in-
formée des développements de cette loi puisque ses membres ont pris 
part au processus en leur qualité personnelle et qu’ils en ont tenu la Com-
mission régulièrement informée. La Commission travaille sur des me-
sures destinées à assurer une mise en œuvre effective de la loi après son 
adoption et à la manière de la diffuser.
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Une interaction plus importante s’impose entre les populations au-
tochtones et bantoues puisqu’elles sont toutes congolaises et la Commis-
sion des droits de l’homme jouera son rôle dans l’assurance de cette inte-
raction. Selon la Rapporteur, la Commission des droits de l’homme a 
commencé à trouver sa place dans le cadre institutionnel du pays et cela 
lui permettra de travailler efficacement sur le terrain, de recevoir des 
plaintes du public et de le sensibiliser aux droits de l’homme.

Le Commissaire Bitaye a dit apprécier le travail de la Commission des 
droits de l’homme dans la promotion des droits de l’homme dans le pays 
et l’implication de la société civile dans ce domaine. Il a soulevé le fait 
que, dans sa présentation, la Rapporteur avait employé deux expressions 
pour décrire les populations autochtones : personnes vulnérables et mi-
norités. Il est important d’employer toujours la même expression que la 
communauté internationale, qui est « peuples autochtones ».

Selon lui, le projet de loi est une occasion pour la Commission des 
droits de l’homme de jouer un rôle très important dans l’assurance de la 
protection prévue par la loi sur le terrain. Cette loi sera la première de son 
genre en Afrique ; à ce titre, elle servira de modèle, et le pays et les autres 
acteurs en porteront une lourde responsabilité. 

La Commissaire Maïga, pour sa part, a encouragé la Commission des 
droits de l’homme à solliciter le statut d’Affilié auprès de la Commission 
africaine.

Dans sa réponse, la Rapporteur a remercié les Commissaires pour 
leurs observations et déclaré que, lors de la prochaine visite de la Com-
mission africaine, certaines améliorations auront été apportées. La Com-
mission essaiera de solliciter le statut d’Affilié le plus tôt possible et il est 
important que les mêmes expressions soient employées pour décrire les 
peuples autochtones car cela devrait faciliter la diffusion des informa-
tions.

Rencontre avec les ONG

La Délégation a rencontré les ONG dans les locaux de l’Association pour 
les droits de l’homme et l’univers carcéral (ADHUC). La plupart de la 
dizaine d’ONG présentes intervient dans le domaine des populations 
autochtones et le reste dans le domaine des droits de l’homme en général. 
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Après une brève présentation de la Délégation et une explication sur 
l’objet de la mission, les ONG ont chacune fait une présentation décrivant 
leur mandats et leurs activités sur le terrain en matière des droits de l’homme 
en général, et dans le domaine des populations autochtones en particulier.

A l’issue des présentations individuelles, un représentant des ONG a 
fait une présentation sur la situation des populations autochtones dans le 
pays. Dans cette présentation, l’ONG a indiqué qu’un tiers de la popula-
tion de la République du Congo est composé de populations autochtones 
et que ces dernières étaient présentes dans presque toutes les régions du 
pays. Les populations autochtones dans le pays sont confrontées à de nom-
breux défis, notamment l’exploitation sur leur lieu de travail, avec des sa-
laires insuffisants et un travail d’esclave. La relation maître/esclave existe 
encore et les autochtones perçoivent des salaires infimes  ; ils sont payés 
dans certains cas en nature et reçoivent par exemple, de l’alcool, du ma-
nioc, etc. Leur travail principal est la chasse et, lorsqu’ils chassent, ils ne 
sont pas supposés perdre une seule balle : chaque balle doit être accompa-
gnée d’un animal, autrement ils sont sévèrement réprimandés ou obligés 
de rembourser les balles perdues. Les autochtones n’ont pas de cartes 
d’identité et cela les empêche de prendre part aux activités civiques, comme 
le vote. Par ailleurs, les autochtones ne sont pas représentés dans les or-
ganes de prise de décision au niveau local, régional ou national.

Concernant l’éducation, les autochtones au Congo sont en retard sur 
les autres groupes et les principales raisons en sont l’absence d’écoles, 
l’hostilité des élèves et des enseignants issus d’autres groupes dominants 
et l’inadaptation des calendriers scolaires au mode de vie des popula-
tions autochtones.

Concernant la santé, les ONG ont évoqué le prix élevé des médica-
ments, le nombre insuffisant de centres de santé et la discrimination infli-
gée par les travailleurs de la santé qui accordent la priorité à d’autres popu-
lations, même si les autochtones sont les premiers dans l’ordre de consulta-
tion. Dans bien d’autres cas, les travailleurs de la santé ne veulent pas être 
en contact avec les autochtones sous prétexte qu’ils sentent mauvais.

L’insuffisance de ressources financières et l’inaccessibilité des tribu-
naux ont également été identifiées comme des défis. Il a été noté que le 
manque de ressources empêche les autochtones de porter des violations 
de leurs droits fondamentaux devant les tribunaux et que, dans la majo-
rité des cas, les auteurs de ces violations restent impunis.
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Les ONG ont également informé la Délégation que certaines mesures 
avaient été prises par des agences spécialisées  des Nations Unies et le 
gouvernement pour atténuer les souffrances des populations autoch-
tones dans le pays, au travers de plusieurs actions, notamment l’adoption 
d’un Code forestier qui dispose en faveur des droits d’usage spécifiques 
des communautés locales et de leur implication dans la gestion des fo-
rêts. Le projet de loi en cours d’élaboration par le gouvernement concer-
nant la protection des populations autochtones a également été mention-
né comme représentant une évolution positive dans le pays.

Le Commissaire Bitaye a remercié les ONG pour leurs présentations, en 
particulier pour l’analyse de la situation des populations autochtones. 
Toutes ces activités sont importantes parce que, a-t-il dit, les questions rela-
tives aux droits de l’homme sont transversales dans la plupart des cas.

Le Commissaire Bitaye a souligné que depuis la visite de la Commis-
sion africaine en 2005, des progrès considérables ont été enregistrés dans 
l’atténuation des souffrances des populations autochtones, la plus impor-
tante étant l’élaboration du projet de loi sur la protection des droits des 
populations autochtones. Quand cette loi sera adoptée, a-t-il dit, elle sera 
la première de son genre en Afrique. Le Commissaire Bitaye a en fin en-
couragé les ONG à poursuivre leur travail de plaidoyer pour que les au-
tochtones prennent conscience de leurs droits fondamentaux.

Sur la question de l’impunité, il a indiqué que la Délégation a été in-
formée qu’il n’y a pas de discrimination légale et que, si un autochtone 
faisait état d’une violation de ses droits devant les tribunaux, des pour-
suites seraient engagées contre les auteurs et/ou leurs complices. Il a 
encouragé les ONG à avoir recours à la loi pour protéger les droits des 
populations autochtones.

Concernant la citoyenneté, la Délégation a identifié des difficultés 
comme l’éloignement des communautés, le manque de compréhension 
et les contraintes de fait qui empêchent les communautés autochtones 
d’accéder à un certain nombre de droits civils. Il ne semble pas y avoir de 
contraintes juridiques empêchant les autochtones d’acquérir une carte 
d’identité. Il a encouragé les populations autochtones à avoir recours à la 
loi pour demander des cartes d’identité et acquérir la citoyenneté.

Le Congo est l’un des premiers pays africains à reconnaître les popu-
lations autochtones et la difficulté ne se situait pas au niveau de la recon-
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naissance mais à celui de la mise en œuvre de lois protégeant les droits 
des populations autochtones.

La concertation avec les ONG est importante pour la Commission, 
parce qu’elles travaillent en étroite collaboration avec les populations. A 
Sibiti, la Délégation a remarqué des améliorations considérables, qui 
étaient attribuées au travail des ONG. La Commission collaborera étroi-
tement avec le gouvernement pour s’assurer de l’adoption du projet de 
loi et de sa mise en œuvre effective.

Le Commissaire Bitaye a indiqué que la Délégation avait remarqué, à 
Sibiti, que les communautés autochtones n’étaient pas aussi organisées 
que celles de Brazzaville et qu’elles ne semblaient pas avoir de contacts 
avec les autres parties du pays. Il a encouragé les ONG à mettre en place 
une structure permettant aux communautés autochtones de se rencontrer 
régulièrement pour leur permettre de parler pour elles-mêmes.

Pour sa part, la Commissaire Maïga a encouragé les ONG à accorder 
une attention aux souffrances des femmes autochtones. L’attention de-
vrait être portée à l’éducation des filles autochtones qui ont des difficultés 
à accéder à l’éducation. Les ONG devraient analyser le projet de loi pour 
qu’il tienne compte des questions liées au genre.

Elle a encouragé les ONG à entretenir une relation étroite avec la 
Commission africaine et, en particulier, avec son Groupe de travail sur les 
populations autochtones. Elle a également encouragé les ONG qui ne 
l’ont pas encore fait à solliciter le statut d’Observateur auprès de la Com-
mission.
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IV. ANALYSES ET OBSERVATIONS DE LA DELEGATION

Observations générales de la mission

A la suite des entretiens, discussions et consultations menées au cours 
de la mission, la Délégation a analysé les informations et formulé 

des observations dans les domaines des droits relatifs à la citoyenneté, la 
justice, la non-discrimination, la participation dans la gestion des affaires 
publiques, l’éducation, la santé, les terres et ressources, les femmes au-
tochtones et l’emploi. L’analyse a également porté sur le projet de loi por-
tant promotion et protection des populations autochtones en République 
du Congo. 

Projet de loi portant promotion et protection des droits des peuples 
autochtones en République du Congo

La Délégation a pris note du projet de loi sur la promotion et la protec-
tion des droits des autochtones en République du Congo. Le processus 
d’adoption de cette loi est en cours depuis plus de 4 ans et plusieurs 
parties intéressées y ont été associées, notamment les communautés 
autochtones, les organisations de la société civile et les partenaires in-
ternationaux. Au moment de la mission, le projet de loi avait déjà 
franchi plusieurs étapes importantes,  à savoir son adoption par le 
Conseil des ministres et son examen par la Cour Constitutionnelle. Il ne 
lui restait plus qu’à être soumis au Parlement, être inscrit à l’ordre du 
jour de cet organe législatif et finalement être adopté et promulgué par 
le Président de la République. La version présentée à la Délégation 
comprenait 11 Chapitres, portant respectivement sur les dispositions 
générales, les droits civils et politiques, les droits culturels, le droit à 
l’éducation, le droit à la santé, le droit au travail, le droit à la propriété, 
le droit à l’environnement et autres dispositions finales. Un bon nombre 
de ses dispositions sont conformes aux dispositions de différents instru-
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ments internationaux, en particulier de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples et de la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones.

Droit à la citoyenneté et état civil

La Délégation a constaté qu’il n’existe pas de données statistiques désa-
grégées portant sur la situation ou le niveau de jouissance de plusieurs 
droits par les communautés autochtones en République du Congo. 
L’éloignement, l’approche centraliste, la méfiance des autochtones vis-
à-vis des systèmes en place et la pauvreté extrême de ces communautés 
sont tous des facteurs importants qui les empêchent de jouir pleinement 
de leur droit à la citoyenneté. Les peuples autochtones ne font pas enre-
gistrer la naissance de leurs enfants ni leurs mariages, non seulement 
parce qu’ils sont, pour la plupart, analphabètes, mais aussi parce que 
les services publics ne tiennent pas compte du mode de vie des commu-
nautés autochtones et sont situés, lorsqu’ils existent, dans des villes 
éloignées de l’endroit où vivent les communautés concernées. La Délé-
gation a également noté que très peu d’autochtones sont fonctionnaires. 
En fait, la Délégation n’a identifié aucun employé autochtone dans l’ad-
ministration publique des lieux qu’elle a visités. 

Droit d’accès à la justice 

La Délégation a pris note de l’existence d’une aide judiciaire gratuite 
pour les démunis en République du Congo. Ce mécanisme pourrait 
bénéficier aux communautés autochtones qui vivent dans des condi-
tions d’extrême pauvreté et ne connaissent pas le système judiciaire. 
Malheureusement, l’aide judiciaire gratuite est inefficace, en raison de 
l’insuffisance des ressources de l’Etat. Les rencontres avec diverses au-
torités locales ont fait apparaître des cas non rapportés de discrimina-
tions, d’abus et d’attaques à l’intégrité physique des autochtones par les 
membres des groupes dominants. La Délégation a pris note de l’exis-
tence d’initiatives encourageantes visant à sensibiliser les populations 
autochtones sur leurs droits au niveau du Ministère public près le Tri-
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bunal de Sibiti, en association avec des ONG locales. La Délégation a 
toutefois été informée du fait que, dans certains départements, comme 
Sibiti, les auxiliaires de justice ne sont pas assez nombreux, particulière-
ment les avocats, pour assister les autochtones démunis. La Délégation 
a, en outre, constaté une méfiance généralisée des autochtones vis-à-vis 
du service public de la justice.

Droit à la non-discrimination et à l’égalité 

La Délégation a noté qu’il n’existe pas de cadre juridique ou institution-
nel spécifiquement établi pour remédier à la discrimination subie par 
les autochtones qui ne connaissent pas leurs droits et ne sont pas consi-
dérés comme des citoyens à part entière. À titre d’exemple, il est rare 
qu’une femme bantoue épouse un autochtone ou que des aliments pré-
parés par un autochtone soient consommés par des personnes issues 
d’autres communautés. Les inégalités persistent également en termes 
d’emploi ; le salaire d’un autochtone est toujours sans aucune mesure 
avec le travail qu’il effectue, et est inférieur à celui de ses collègues issus 
des groupes dominants. Certaines autorités locales ont fait état de cas 
de pratiques esclavagistes dont les autochtones sont encore victimes 
dans certaines parties du pays. Des individus ou des familles entières 
d’autochtones sont dans certains cas considérés comme des biens ban-
tous. 

Droit à l’information et participation à la gestion des 
affaires publiques

La Délégation a pris note du fait que les autochtones n’ont pas accès à 
l’information publique. Il n’existe aucun programme gouvernemental 
visant à renforcer les capacités des autochtones à comprendre leurs 
droits et leurs devoirs en tant que citoyens à part entière, ainsi que leur 
contribution au développement socio-économique du pays. À titre 
d’exemple, il n’existe aucune station de radio, ni aucun programme 
spécifiquement consacré aux communautés autochtones. En outre, la 
Délégation n’a rencontré aucun fonctionnaire issu des communautés 
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autochtones. Il n’existe aucun autochtone dans le secteur public et ins-
titutionnel relevant du Législatif, de l’Exécutif et du Judiciaire. Même 
au niveau local, les populations autochtones ne font pas partie des or-
ganes et institutions de prise de décision. Par ailleurs, leurs institutions 
traditionnelles ne sont pas reconnues ni prises en compte dans l’organi-
sation administrative du pays. 

Droit à l’éducation

La Délégation a noté l’existence d’un cadre juridique favorable en ce qui 
concerne le droit des enfants autochtones à l’éducation primaire dans le 
pays. Ce droit découle de la loi sur la gratuité de l’enseignement pri-
maire. La Délégation a également pris note de l’importance des activités 
entreprises par l’ONG International Partnership for Human Development 
(Partenariat international pour le développement humain) (IPHD) dans 
le département de la Lékoumou où son impact positif est ressenti et 
apprécié, même si la durabilité de son intervention pose problème. Mal-
gré le cadre juridique favorable et les efforts en cours par des acteurs 
non-étatiques, la Délégation a constaté un manque d’enseignants, l’ab-
sence d’écoles à proximité ou à l’intérieur des villages autochtones et la 
persistance d’un taux d’abandon scolaire estimé à plus de 80 % parmi 
les enfants autochtones. La Délégation a par exemple été informée du 
fait qu’un seul élève autochtone suivait les cours au niveau de l’école 
secondaire de Sibiti. Au moment de la mission, la Délégation a par ail-
leurs remarqué un nombre élevé d’enfants en âge d’être scolarisés pré-
sents dans les villages pendant les heures de cours. Il apparait ainsi que 
les efforts en cours demeurent  insuffisants. La Délégation a également 
observé que l’extrême pauvreté des parents autochtones a un impact 
négatif sur l’éducation des enfants, comme cela a été relevé dans le rap-
port d’étude sur l’éducation effectuée par le Mécanisme d’experts sur 
les droits des peuples autochtones (EMRIP), qui établit un lien direct 
entre la pauvreté autochtone et l’éducation des enfants. Le phénomène 
des mariages précoces a également été souligné comme étant un obs-
tacle majeur à l’accès et au maintien des filles autochtones à l’école. Par 
ailleurs, des cas d’abus infligés aux enfants autochtones par d’autres 
élèves et parfois par certains enseignants ont été signalés. En effet, plu-
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sieurs enfants autochtones abandonnent l’école parce qu’ils y sont 
constamment maltraités ou ridiculisés par d’autres enfants ou des en-
seignants qui les traitent de personnes sales et non-civilisées. Le sys-
tème scolaire ne correspond pas non plus au style de vie, à la culture et 
aux moyens de subsistance des communautés autochtones. Dans de 
nombreux cas, les enfants autochtones sont contraints d’abandonner 
l’école pour participer aux activités liées au mode de vie de leurs com-
munautés.

Droit à la santé

La Délégation a noté un problème général d’inaccessibilité aux soins de 
santé en République du Congo, dû notamment au manque d’infrastruc-
tures, de ressources et de personnel qualifié. La Délégation a appris, par 
exemple, qu’il n’y a qu’un seul médecin à Sibiti pour plus de 80.000 
habitants. L’inaccessibilité des autochtones aux services de santé est 
presque généralisée en République du Congo, en raison non seulement 
du manque de ressources et de l’éloignement des centres de santé, mais 
aussi de la discrimination, des préjugés et du mépris dont continuent de 
souffrir les autochtones de la part des agents de santé. La plupart des 
communautés autochtones de la République du Congo dépendent tou-
jours de la médecine traditionnelle, mais l’inaccessibilité croissante aux 
forêts et le manque de soutien de la part du gouvernement érodent 
considérablement les connaissances et le savoir-faire autochtones dans 
le domaine de la pharmacopée. Malgré l’adoption de certaines poli-
tiques nationales positives, telle que la gratuité du traitement contre le 
paludisme de 0 à 15 ans, les conditions sanitaires des communautés 
autochtones restent préoccupantes, en raison d’une combinaison de fac-
teurs, dont leur niveau d’extrême pauvreté, l’inadaptation des poli-
tiques sanitaires nationales au mode de vie autochtone ainsi que du 
climat de méfiance qui règne de part et d’autre. Par exemple, on a 
constaté une certaine méfiance de la part des autochtones à l’égard des 
campagnes de vaccination et des contrôles prénataux, malgré l’exis-
tence de quelques mesures incitatives prises par les autorités locales à 
leur endroit. La Délégation a en outre noté le manque de logements 
décents, d’eau potable et de toilettes, ce qui pose un réel problème d’hy-
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giène et de santé publique dans les villages visités. La Délégation a 
constaté également que presque toutes les naissances d’enfants autoch-
tones étaient suivies par des matrones traditionnelles, qui ont déclarées 
n’avoir jamais bénéficié d’un programme de soutien ni d’une quel-
conque formation. L’absence de soutien à la pharmacopée autochtone, 
qui reste largement utilisée par les communautés concernées, reste une 
préoccupation relevée par la mission.

Droit à la terre, à l’identité culturelle et à un emploi décent

La Délégation a noté que les communautés autochtones, qui vivent 
principalement dans les zones rurales, ne sont pas propriétaires des 
terres à l’instar d’autres communautés traditionnelles de la République 
du Congo. Les populations autochtones vivent essentiellement aux 
abords des villages des groupes dominants et, lorsque ceux-ci s’étendent, 
elles sont contraintes de se déplacer. La Délégation n’a traversé aucun 
village où cohabitaient des autochtones et des Bantous. Cette situation 
généralisée illustre l’ampleur de la discrimination, de la ségrégation et 
des stéréotypes persistants qui affectent les communautés autochtones. 
La Délégation a noté que la propriété foncière coutumière n’est pas ga-
rantie aux communautés autochtones. Les forêts tropicales congolaises 
sont connues pour être les terres ancestrales de ces communautés. Le 
Code forestier et la loi foncière ne reconnaissent ni ne protègent ce droit 
coutumier des peuples autochtones. En conséquence, l’essentiel des fo-
rêts a été attribué à des concessions d’exploitation forestière ou trans-
formé en zones protégées et, dans les deux cas, les droits coutumiers 
des peuples autochtones ne sont pas reconnus. L’hypothèse généralisée 
est que les communautés autochtones n’ont pas besoin de terres spéci-
fiques, du fait de leur style de vie nomade. Par ailleurs, leur mode de 
vie et d’occupation des terres est souvent considéré comme une perte 
de ressources pour l’Etat. Ceci explique en partie l’inaccessibilité crois-
sante des peuples autochtones aux forêts en République du Congo.

La Délégation a également noté que la plupart des autochtones de 
Sibiti consacrent leur temps à travailler dans les champs des Bantous ou 
d’autres groupes dominants pour lesquels ils exécutent diverses activi-
tés, dont la chasse. Les autochtones exécutent souvent ce type de tra-
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vaux sans salaire pré-convenu ou négocié et ne reçoivent qu’une rému-
nération unilatéralement fixée par leurs employeurs, contre lesquels ils 
ne peuvent exercer le moindre recours devant les autorités compétentes.  

La Délégation a enfin noté que les autochtones possèdent  des com-
pétences, un savoir-faire et pratiquent des métiers traditionnels ca-
pables de générer des revenus. Ce savoir-faire n’est toutefois pas valo-
risé ni développé au niveau national. 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

Conclusions

Le présent Rapport rend compte de la visite effectuée en République 
du Congo par le Groupe de travail sur les populations/communau-

tés autochtones de la Commission africaine du 15 au 24 avril 2010. Il in-
clut le mandat de la mission et le contenu des échanges avec les membres 
du gouvernement, les agences spécialisées du système des Nations Unies 
et les organisations de la société civile sur la situation des droits des com-
munautés autochtones en République du Congo. 

La mission, objet du présent rapport, fait suite à une précédente mis-
sion de recherche et d’information effectuée par le Groupe de travail en 
2005, qui avait relevé un certain nombre de préoccupations mais aussi 
des développements positifs en cours chez différents acteurs. Cette pre-
mière mission du Groupe de travail s’était rendue auprès de communau-
tés autochtones vivant dans le nord du pays. La présente mission s’est 
déroulée dans la partie sud du pays, où vit un nombre important de com-
munautés autochtones.  

La mission a aussi consisté en une visite des communautés autoch-
tones vivant dans le département de la Lékoumou, et plus spécifique-
ment dans la Préfecture de Sibiti, majoritairement habitée par des popu-
lations autochtones. La mission a tenu des réunions de travail avec la 
Préfecture, les responsables des autorités locales, le Ministère public et 
des ONG locales intervenant dans le domaine des droits des autochtones. 
Elle s’est également rendue dans trois villages autochtones où elle a eu 
des discussions au cours desquelles les communautés ont clairement ex-
pliqué leur situation, marquée par le manque d’accès aux terres, aux 
soins de santé, à l’éducation, à l’emploi ainsi qu’une absence de participa-
tion dans la gestion des institutions nationales et communautaires. Les 
populations autochtones ne partagent pas les villages avec les Bantous ; 
elles doivent abandonner leurs propres villages quand ceux des groupes 
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dominants s’étendent et vivent dans des conditions sanitaires et d’hy-
giène préoccupantes.

La présente Mission s’inscrit dans un contexte national marqué par le 
processus de discussion d’un projet de loi portant promotion et protec-
tion des droits des populations autochtones. Il s’agit d’une initiative gou-
vernementale majeure, qui vise à créer un cadre juridique spécifique 
pour garantir les différents aspects des droits des populations autoch-
tones. Au moment de la mission, le processus d’adoption de cette loi était 
à un stade bien avancé et toutes les autorités publiques rencontrées ont 
confirmé la ferme volonté du gouvernement et de l’Assemblée Nationale 
de faire aboutir ce processus dans les meilleurs délais.  

Il convient de souligner qu’au moment de l’adoption du présent rap-
port par la Commission Africaine, la Loi no.5-2011 du 25 février 2011 por-
tant promotion et protection des droits des populations autochtones en 
République du Congo avait déjà été adoptée et promulguée. 

Dans ce contexte, la Commission africaine formule les recommanda-
tions suivantes aux différentes parties intéressées, dans le but d’améliorer 
la situation des droits des communautés autochtones en République du 
Congo :

Recommandations

Recommandations au Gouvernement de la République du Congo 

1.	 Engager dans les meilleurs délais le processus de mise en applica-
tion de la Loi no.5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et 
protection des droits des populations autochtones ;

2.	 Organiser un recensement national des populations autochtones et 
veiller à ce que les structures techniques produisent des données 
désagrégées sur les conditions de vie des  populations autoch-
tones ;

3.	 Garantir la représentation des populations autochtones dans les 
institutions publiques et communautaires et s’assurer de l’égalité 
entre hommes et femmes ;
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4.	 Garantir l’accès des populations autochtones à la justice, par le biais  
notamment de l’assistance judiciaire gratuite et de la proximité ;

5.	 Prendre des mesures adéquates pour la délivrance des cartes d’iden-
tité et l’enregistrement systématique des naissances et des mariages 
par le biais notamment de services techniques dotés de moyens suf-
fisants et adaptés au mode de vie des populations autochtones ; 

6.	 Mettre en place un système scolaire compatible avec le style de 
vie, les contraintes et les besoins inhérents au vécu quotidien des 
populations autochtones ;

7.	 Créer des cantines scolaires, rendre effective la gratuité des four-
nitures scolaires et prendre des mesures incitatives visant à en-
courager le corps enseignant à exercer en milieux autochtones, et, 
plus particulièrement, encourager la formation d’enseignants 
autochtones ; 

8.	 Intégrer dans les programmes d’enseignement et d’alphabétisa-
tion des éléments de la culture et de l’identité autochtones ;

9.	 Développer un enseignement technique et professionnel prenant 
en compte le savoir-faire et l’économie autochtones ;

10.	 Mettre à la disposition des populations autochtones des centres 
de santé de proximité, bien équipés en matériels et en médica-
ments, et dotés de personnel qualifié ;

11.	 Veiller à la formation d’un personnel de santé issue des commu-
nautés autochtones, à l’encadrement et au renforcement des capa-
cités des matrones traditionnelles ;

12. Développer des campagnes de sensibilisation ciblées et initier des 
actions communautaires visant à familiariser les populations au-
tochtones avec : les vaccinations ; les contrôles pré et post natals ; 
le dépistage du VIH/Sida ; le suivi des maladies persistantes en 
milieux autochtones ;
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13. Soutenir par divers moyens, y compris financiers, la promotion et 
l’exercice de la médecine traditionnelle par les populations au-
tochtones ;  

14. Reconnaître et protéger les droits fonciers coutumiers aux popula-
tions autochtones, délimiter et titrer leurs terres ;

15. Garantir la participation des populations autochtones dans la 
mise en exploitation, la conservation et la gestion des ressources 
naturelles de leurs terroirs traditionnels ;

16. Promouvoir les activités génératrices de revenus et faciliter l’accès 
au marché des produits issus des activités économiques et des 
métiers traditionnels exercés par les populations autochtones ;

17. Garantir aux populations autochtones les conditions équitables 
d’accès et de jouissance du droit à l’emploi ;

18. Prendre des mesures appropriées en vue de la protection effective 
des populations autochtones contre toutes formes de violence, de 
servitude et de pratiques esclavagistes, et s’assurer  que les au-
teurs et complices de ces actes sont poursuivis et punis par la loi ;

19. Renforcer la dynamique sous-régionale de promotion des droits 
culturels et de l’identité des populations autochtones à travers 
l’organisation de festivals et de rencontres interétatiques dans 
une perspective d’appropriation desdites initiatives et poli-
tiques par les communautés elles-mêmes ;

20.	 Soutenir et renforcer les capacités des organisations autochtones 
ainsi que les organisations de la société civile travaillant dans le 
domaine des droits des populations autochtones ;

21.	 Prendre les mesures nécessaires en vue de la ratification et de la 
mise en œuvre  de la Convention No.169 de l’OIT sur les peuples 
autochtones.
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Recommandations à la Communauté Internationale :

1.	 Apporter un soutien technique, matériel et financier au Gouver-
nement de la République du Congo pour la mise en œuvre effec-
tive de la loi portant promotion et protection des droits des popu-
lations autochtones ;

2.	 Apporter un soutien matériel et financier aux acteurs commu-
nautaires, locaux et nationaux œuvrant dans le domaine de la 
promotion et de la protection des droits des populations autoch-
tones ;  

3.	 Encourager la collaboration entre tous les acteurs intervenant 
dans le domaine des questions autochtones en vue de favoriser  
l’harmonisation des programmes, actions et plans pour en maxi-
miser l’impact sur les communautés autochtones.

Recommandation à la Commission nationale des droits de l’homme, 
aux ONG et aux autres organisations de la société civile :

1.	 Contribuer à la vulgarisation de la loi portant promotion et pro-
tection des droits des populations autochtones, notamment par 
l’organisation de séminaires, la traduction en langues nationales, 
des actions de mass media, etc. ;  

2.	 Initier des programmes de renforcement des capacités des popu-
lations autochtones au sujet de leurs droits et entreprendre des 
actions de sensibilisation des groupes dominants sur les droits 
des populations autochtones. 




